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INTRODUCTION GENERALE

Le niveau de développement dusystème financier Algérien est marqué par une amélioration

dans les années récentes mais reste toujours un niveau en dessous de la moyenne malgré la

progression des années 70 et 80. Cette faiblesse revient selon les services de l’évaluation du

FMI non seulement àla non performance du système bancaire et non bancaire mais aussi à la

faiblessede l’environnementinstitutionnel.

L’évaluation du niveau de développement du secteur bancaire se fait sur la base plusieurs

critères,à savoir la partdu secteur public dans le capital des banques,le niveau des liquidité ;le

niveau de concentration et les difficultés d’entrée de nouvelles banques.

L’instauration de la concurrence au sein du système bancaire s’obtient par l’ouverture du

compte capital à la participation étrangère, l’abolition de la spécialisation sectorielle des

intermédiaires bancaires et le renforcement de l’autonomie dans les décisions de prêts.

En effet ,la loi sur la monnaie et le crédit du 14 avril 1990 a permis aux institutions bancaires

algériennes d’élargir leurs champs d’activité en allant vers d’autres complètements différents

de ceux prédestinés. Par ailleurs, en 1994,la participation d’étrangers dans le capital des

banques domestiques a été autorisée.

Les systèmes financiers actuels de l’Algérie restent dominés par l’intermédiation bancaire. Le

secteur publique repose sur six banques publiques et le secteur privé a quinze banques

privées, dont une à capital mixte.à (92%). le secteur bancaire public détient à lui seul le gros

des avoirs bancaires, et l’ensemble des avoirs financiers (83%).

Un système financier efficace est le système où l’activité d’octroi de crédit est attribuée aux

banques de dépôts et autre institutions commerciales au moment où la banque centrale a pour

rôle principal la mise en œuvre de la politique monétaire. Il s’agit de désengager la banque

centrale du financement de l’économie et de transmettre cette mission aux banques

commerciales.

La banque centrale de l’Algérie joue rôle important dans l’activité d’octroi des crédits à

l’économie bien que l’efficacité et la performance des institutions financières dépendent

directement de la propriété du secteur. L’Etat est le principal actionnaire de la banque

centrale et les banques de dépôts souffrent de vulnérabilités relatives aux prêts non
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performants. Eneffet, malgré les différentes opérations de recapitalisation, il ya toujours le

risque de créancesdouteuses qui occupent une part importante au sein des portefeuilles des

banques de dépôts.

Le secteur bancaire commence à sentir une amélioration,notamment sur le plan du

financement du secteurprivé.

L’objectif de notre étude est de voir le niveau de développement des activités financières en

Algérie et d’analyser l’impact des canaux d’octroi des crédits à l’économie et les modes de

financement des PME.

Dans ce cadre, ce travail essaye de répandre aux questions suivantes ;

1. Quel est le cadre conceptuel des réformes économiques de la transition vers

l’économie de marché ?

2. Quel est le degré de développement des activités financières ?

3. Quel est le mode de financement des PME en Algérie ?

Pour cela, la méthodologie de travail est de faire une recherche bibliographie sur le thème

puis de faire une compilation de données de l’économie Algérienne est les crédits aux PME.

Nous avons réparti notre plan de travail en trois chapitres.

Le premier intitulé, « Transition vers l’économie de marché : cadre conceptuel des

reformes », présente un aperçu sur l’économie Algérienne, ainsi que latransition vers

l’économie de marché.

Le deuxième chapitre « Développement des activités financières et crédits à l’économie »,

sera consacré à l’étude du développement des activités financières et crédits à l’économie.

Le troisième chapitre « Financement des PME »à pour objetl’étude la PME et son

financement en Algérie.
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Chapitre 01 

TRANSITION VERS L’ECONOMIE DE MARCHE 

CADRE CONCEPTUEL DES REFORMES 
 

INTRODUCTION  

Pendant très longtemps, la transition à l'économie de marché a été dominée par 

une vision libérale réductrice et sans nuance qui fait de l'Etat le principal obstacle dans 

la voie du développement économique et social. 

L’Algérie a connu différente étapes d’organisation de son économie nationale, 

depuis son indépendance en 1962,  en particulier les  réformes  introduites avant et 

après les accords avec le FMI. 

Le premiers pas de décentralisation est pris au cours de l’année 1980 par la loi 

N86-12 au 19 aout 1986 relative au régime de banque et crédit bancaire. Le  12 janvier 

1988, la modification  et le complémentaire de cette loi N 88-01 porte sur le 

désengagement de trésor pour le financement des investissements au profit des 

banques. C’est à partir de l’adaptation de la loi sur la monnaie et le crédit (LMC) 

qu’une nouvelle situation financière a commencé à se mettre en place avec la 

libéralisation de l’économie. Avant la LMC,  l’économie Algérienne était fondée sur le 

modèle de gestion centralisée, le passage à l’économie de marché représente le point de 

déclic pour une rénovation du système économique et financier. Ce chapitre sera  

consacré à la présentation de l’économie Algérienne et les étapes de la transition par 

laquelle  elle est passée. 

 

Section 1 : Aperçu sur l’économie Algérienne 

Depuis l’indépendance1962, l’Algérie a suivi pour le développement de son 

économie le modèle de gestion centralisée et dirigiste donnant un rôle prédominant à 

l’Etat dans l’activité économique qui se base essentiellement sur l’exportation des 

matières premières. L’objectif d’un tel mode de gestion était l’accélération du 

processus de développement économique par l’exercice du contrôle direct de l’Etat sur 

les ressources nationales. Par ailleurs, l’Algérie a adopté un régime de protection et de 

contrôle du commerce extérieur dont le but de protéger les marchés locaux de la 

concurrence étrangère. Le financement de secteur réel se fait par un système financier 
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dominé par des banques publiques. Le marché financier n’existait même pas à 

l’époque. Cette situation financier, a duré jusqu'à la fin des années 1980.À partir des 

années 1990, l’économie algérienne a été marquée par les éléments suivants : 

1. des politiques publiques rigoureuses sont mises en œuvre dans le cadre du 

programme de stabilisation (1994-1995), puis de l’ajustement structurel avec le 

FMI. 

2. le lancement du programme de soutien et de relance économique (PSRE) et le 

programme national de développement de l’agriculture (PNDA). 

L’amélioration remarquable des ressources financières de l’Algérie, à partir de 

1999, a  permis aux autorités de concevoir  un ambitieux programme de soutien (avec 

le PSRE) avec une enveloppe de 50 Milliards de dollars pour les cinq années à venir, 

soit quelque 10 Milliards de dollars par an
1
. 

1.1. Principales caractéristiques de l’économie Algérienne  

A l’indépendance, la récupération des richesses nationales intervient dans le 

contexte d’un vaste mouvement de nationalisation des ’investissements étrangers en 

Algérie qui dure jusqu’à la moitié des années soixante-dix. Le 24 février 1971, le 

secteur des hydrocarbures est nationalisé. La société étatique de transport et 

commercialisation des hydrocarbures, la Sonatrach, créée en 1963, accède alors à 

l’amont pétrolier et exerce désormais un monopole sur la filière (la participation 

étrangère ne peut dépasser 49 % du capital). Cette accumulation de richesses par l’État, 

qui visait la réalisation d’un projet de modernisation accélérée, fut dans le même temps 

une opportunité de capture de richesse et de pouvoir
2
, ainsi que la cause de gaspillage et 

de destructions.   

L’économie algérienne est marquée principalement  par la nationalisation des 

secteurs clés de l’économie et la création des entreprises publiques ainsi que la mise en 

place d’un processus de planification centralisé. De ce fait, des mesures  ont été 

entreprises dans le but de permettre à l’économie algérienne une extension au - delà du 

secteur des hydrocarbures qui représentait, jusque-là, le secteur générateur des 

ressources financières pour l’Algérie. L'État visait à mettre en place une 

                                                           
1
 « Évolution de l’économie Algérienne », disponible sur : www.tamanraset.net  

2
Toute une littérature analyse la formation et l’évolution du pouvoir politique en Algérie sous l’angle de 

la capture de la rente des hydrocarbures 
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structure industrielle ainsi que le parachèvement des institutions publiques.  Ainsi, 

l'économie algérienne est caractérisée par une évolution importante du secteur public 

dans le Produit Intérieur brut (PIB) qui passe, selon le ministère des Finances, de 

34,07 % en 1969 à 65,42 % en 1978. L’investissement a été multiplié par 15 durant la 

même période
3
. Cette  croissance économique est parfois constituée de 50 % du PIB. 

Cela est dû au fait, qu'en 1962, l'Algérie était principalement un pays  agricole  où 

l’industrie était peu développée et dès 1967, avec le pré-plan triennal, un modèle de 

croissance  socialiste a été mis en œuvre. Il se caractérise par un développement 

autocentré, privilégiant les politiques de substitution à l'importation et la mise en valeur 

des hydrocarbures afin de disposer de ressources financières pour financer les 

grands projets investissement. 

 

En 1985, la chute brutale du prix du pétrole, à laquelle s’ajoute celle du dollar, 

non anticipées par le gouvernement, lequel continuera longtemps à escompter un 

redressement des cours, exerce un choc
4
sur l’économie. Les exportations baissent de 

55,5% en valeur entre 1984 et1987
5
.A la fin des années quatre-vingt, l’Algérie engage 

un processus de réformes économiques que l’on désignera plus tard comme une « 

transition à l’économie de marché ». Après les émeutes d’octobre 1988,  l’avènement 

en 1989 du gouvernement « HALROUHE» est alors le point de départ de la mise en 

œuvre d’un projet global de réformes économiques appuyées par un processus 

d’ouverture politique. 

L’élaboration de ce programme, qui vise explicitement à rétablir les lois du 

marché dans le fonctionnement de l’économie et en particulier à restaurer la contrainte 

financière sur les banques et les entreprises publiques, avait commencé dès 1986,mais 

les conditions politiques de sa mise en œuvre n’apparaissent qu’en 1989, à un moment 

où la situation économique et sociale était devenue très défavorable. Il faut dire,  

qu’avec le temps, cette contrainte, évitée et contournée par les principaux agents 

économiques (en dehors des ménages et du secteur privé), s’était reportée sur les 

paiements extérieurs sur lesquels elle pesait presque exclusivement. Devenue l’une des 

                                                           
3
 Contre –performances économiques et fragilité institutionnelle, William Byrd, CONFUECES 

Méditerranée -N°45 PRINTEMPS 2003 
4
 Nous préférons parler de « choc » pétrolier pour désigner une baisse importante du prix du pétrole ayant 

des effets sur l’économie, plutôt que de « contre-choc », qui est le terme consacré lorsqu’on se place du 

point de vue des pays consommateurs. 
5
 La rente des hydrocarbures nette per capita passe de 613 dollars US en 1981 à 172 en 1988 [Aissaoui, 

2001 : 15]. Sur sa définition de la rente, 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Produit_Int%C3%A9rieur_Brut
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principales préoccupations du gouvernement à la fin des années quatre-vingt-dix, la 

dette extérieure n’est pourtant pas la seule raison qui a poussé les décideurs à engager 

des réformes. 

La politique menée de 1992 à 1994commence par une remise en cause de la 

réforme. La loi sur la monnaie et le crédit
6
 est révisée (la Banque centrale, notamment 

est remise sous tutelle du gouvernement), le code du commerce modifié et l’ensemble 

des textes sur l’autonomie de l’entreprise sont revus pour supprimer les fonds de 

participation et reconstituer les entreprises par branches homogènes comme dans les 

années 1970. Il est question d’inscrire dans la loi que les entreprises dites« Stratégiques 

» ne seront jamais privatisées tandis que les autres ne pourront être détenues qu’à 

hauteur de 49% par le capital privé national ou étranger, afin que l’État y reste 

majoritaire. La décision de retourner à des taux de change multiples se heurte au refus 

du FMI. 

Un comité ad hoc interministériel chargé du suivi du commerce extérieur et des 

engagements commerciaux avec l’extérieur est créé en 1992 [Benissad, 1994]. Il doit 

notamment « fixer, en relation avec le système bancaire, les normes d’accès au cash 

(devises) et au crédit pour les importations »
7
.  Arguant que  « en l’état actuel de rareté 

des ressources en devises, la disparition des monopoles, notamment dans le commerce 

extérieur, ne saurait justifier l’absence du Gouvernement lors des arbitrages en matière 

d’allocation de devises », cette instruction invoque comme justification les mêmes 

motifs que ceux de la loi 78-02 de février1978 portant monopole de l’État sur le 

commerce extérieur qui visait à mettre fin au gaspillage et dominait les opérations de 

commerce extérieur. 

Cette procédure, qui remet en cause deux lois récemment promulguées- la loi 

sur la monnaie et le Crédit (qui avait instauré notamment l’indépendance de la banque 

centrale) et celle portant autonomie des entreprises-va, par sa lourdeur, contribuer au 

blocage de l’appareil de production : le comité ad hoc doit étudier chaque opération et 

se prononcer sur la nature de son financement, mission impossible au vu du volume et 

de la complexité des opérations concernées. Il n’épuisera d’ailleurs pas les enveloppes 

financières et les lignes de crédit destinées aux importations, malgré leur réduction. 

98% de ces crédits sont alloués au secteur public, au détriment des entreprises privées. 

                                                           
6
Sur la réforme monétaire et financière, voir Talahite [2000c] et également Ilmane, Zouache [2008]. 

7
Instruction n°625 du 18 août 1992. 
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Le programme d’ajustement structurel (PAS) est structuré autour de quatre 

objectifs : 

- Favoriser une forte croissance de manière à absorber l’accroissement de la 

population active et à réduire progressivement le chômage ; 

- Assurer une convergence rapide de l’inflation vers les taux en vigueur dans les 

pays industrialisés ; 

- Atténuer les retombées provisoires de l’ajustement structurel sur les couches les 

plus démunies de la population ; 

- Rétablir la viabilité de la position extérieure tout en constituant  des réserves de 

change suffisantes ; 

Les mesures les plus importantes, adoptées par le PAS, dans le domaine 

bancaire et financier concernent la politique monétaire et financière, la libéralisation 

des prix ainsi que l’assainissement et la restructuration des entreprises publiques. Le 

programme d’ajustement structurel (PAS) concerne :  

- la libération du régime des changes, 

- la libéralisation du commerce extérieur, 

- la libéralisation des prix, 

-  les réformes des entreprises publiques,  

- le développement du secteur privé,  

A l’issue de trois ans d’application, le programme d’ajustement structurel (PAS) 

a produit des effets récessifs qui ont touché certains secteurs. 

Malgré la hausse continue du prix du pétrole dans les années 2000, les autorités, 

bien décidées à ne pas réitérer la malheureuse expérience des années 1985-90, ont 

maintenu le cap d’une politique monétaire et budgétaire stricte. Par ailleurs, la priorité 

est mise sur la valorisation accélérée des ressources énergétiques. Le 20 mars 2005, une 

loi visant à attirer les entreprises étrangères les plus compétitives libéralise le secteur 

des hydrocarbures, plaçant la Sonatrach en compétition directe avec les firmes 

multinationales. Cette loi sera cependant révisée en 2007, et l’entreprise nationale 

retrouvera certains de ses privilèges. 

Un fond de régulation accueille les excédents de recettes pétrolières (sur la base 

d’un prix référence de 19 dollars le baril). Il est destiné à soustraire les finances 

publiques à la volatilité des cours et le gel de ces ressources se justifie de moins en 

moins dans le contexte de hausse soutenue et durable depuis 2004. 
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 Dès lors, face aux besoins immenses de la société et de l’économie, les 

pressions sont fortes pour que la contrainte soit relâchée et que le gouvernement engage 

de nouvelles dépenses. 

Après un modeste programme triennal (2001-04), un plan quinquennal de 

relance de l’économie (2005-2010) est annoncé. Encouragé par la situation financière 

florissante du pays (62 milliards de dollars de réserves de change fin mars 2006), le 

gouvernement profitait des rentes pétrolières pour poursuivre le remboursement par 

anticipation de la dette Extérieure. 

1.2. Le système financier et bancaire Algérien avant la LMC  

L’Algérie se dote des instruments juridiques et institutionnels nécessaires à 

l’établissement de sa souveraineté monétaire en décembre 1962, avec la création d’une 

monnaie nationale, le dinar Algérien, et la création de la Banque Centrale d’ Algérie
8
. 

Le secteur financier et bancaire Algérien,  jusqu'à la fin des années 1960, qui est 

composé d’opérateurs privés et étrangers et l’Algérie pour financer le développement 

de son économie, va opérer  progressivement la nationalisation de son secteur financier 

et bancaire. A la fin de la période,  le secteur devient exclusivement public et spécialisé. 

La création des établissements publics (la CAD et la CNEP) et des sociétés 

nationales, comme c’est le cas pour la banque Nationale d’Algérie(BNA), le crédit 

populaire d’Algérie (CPA) et la banque extérieure d’Algérie (BEA). Ces dernières 

reprennent les activités des banques étrangères ayant cessé d’activer  en Algérie et 

bénéficient du patrimoine et la gestion du secteur revient au trésor public et a l’organe 

de planification et concerne aussi bien la banque centrale (la Banque Centrale 

d’Algérie) que les banque primaires. Le taux de l’intérêt bancaire est déterminé par 

l’Etat. 

Cette période se caractérise par le fait que les établissements financiers et les 

banques sont exclusivement au service du développement économique et de soutien des 

entreprises publiques ayant une gestion déficitaire et par le financement de leurs  

investissements  (la loi de finances pour 1970 et la loi de 1971). 

Après que le système soit devenu exclusivement public, il est organisé par 

branches d’activité (agriculture, industrie, artisanat, hôtellerie, tourisme BTP, énergie, 

et le commerce extérieur) et spécialisé par entreprise. Cette spécialisation est la 

                                                           
8
 Succédant à la banque centrale d’Algérie fut créée au terme de la loi n°62-144du 13 décembre 1962. 
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traduction de la loi de finances pour 1970 qui impose aux sociétés nationales et aux 

l’établissement publics de concentrer leurs comptes bancaires et leurs opérations auprès 

d’une seule et même banque. 

   Jusqu’à la Loi n° 86-12 du 19 août 1986 relative au régime des banques et du 

crédit, le secteur bancaire est régi par les textes suivants :   

 la loi n° 62-144 portant création et fixant les statuts de la Banque 

centrale d’Algérie ; 

 Les lois de finances pour 1970 et pour 1971 ; 

 La loi n° 80-05, modifiée et complétée, relative à l’exercice de la 

fonction de Contrôle par la Cour des comptes. 

La loi de 1986 relative au régime des banques et du crédit est le premier texte 

qui a pour objet d’encadrer l’activité bancaire et financière. Cette loi a pour but de 

reconduire le principe selon lequel le système bancaire constitue un instrument de mise 

en œuvre de la politique arrêtée par le gouvernement en matière de financement de 

l’économie nationale. Dans cette perspective, il a pour mission de veiller à l’adéquation 

de l’affectation des ressources financières et monétaires dans le cadre de la réalisation 

du plan national de crédit avec les objectifs des plans nationaux de développement 

(article 10 de la loi susmentionnée). 

La Banque centrale d’Algérie et les établissements de crédit sont des entreprises 

Publiques. En termes d’innovation, la réglementation définit l’établissement de crédit : 

aux termes de la loi, par établissements de crédit, il faut entendre les établissements de 

crédit à vocation générale et les établissements de crédit Spécialisés (article 14 de la 

loi). Le tableau N°1.1 montre l’évolution de la masse monétaire. 
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Tableau N°1.1 : Evolution de la masse monétaire (1970-1985) en millions de DA  

 

ANNEES MM ANNEES MM 

1970 13076 1978 67458 

1971 13925 1979 79688 

1972 18139 1980 93538 

1973 22930 1981 109154 

1974 25772 1982 137889 

1975 33749 1983 165926 

1976 43605 1984 194718 

1977 51950 1985 223860 

 

Source : réalisé par nous même sur la base des données de la banque d’Algérie-

buletin2006. 

A travers ce tableau on enregistre un mouvement d’augmentation continuelle 

jusqu’à la veille des réformes.  

Tableau N°1.2 : Evolution du crédit intérieur (1970-1985) en millions de DA  

 

ANNEES 

CREDIT A 

L’ECONOMIE 

CREDIT 

A 

L'ETAT ANNEES  

CREDUT A 

L'ECONOMIE 

CREDIT 
A 

L'ETAT 
1970 6925 5969 1978 51664 24861 

1971 8429 5974 1979 59990 26618 

1972 13611 5236 1980 68530 33009 

1973 18469 5209 1981 88539 25147 

1974 21850 3841 1982 112817 36153 

1975 29009 7315 1983 132968 52691 

1976 37253 8863 1984 156031 67741 

1977 40108 14375 1985 174614 76633 

 

Source : réalisé par nous même sur la base des données de la banque d’Algérie-

buletin2006. 

Le crédit octroyé à l’économie a augmenté jusqu’en 1985, contrairement à celui 

octroyé à l’Etat qui marque une baisse en 1974. 
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Section 2 : Transition vers l’économie de marché  

 

Une situation de déséquilibre économique apparait en Algérie. Elle est 

dépendante de l’endettement extérieur. C’est par  nécessité, qu’à partir de janvier 1990, 

de grandes réformes structurelles ont été entreprises et ont pour objectifs : 

 la mise en place d’une économie de marché à la place d’une économie 

administrée ; 

 l’octroi d’une plus grande autonomie aux entreprises publiques ; 

 la libéralisation du commerce extérieur et du régime de change ; 

 l’octroi d’une autonomie au secteur bancaire et financier ; 

Ainsi, avec la transition de l’Algérie vers une économie de marché, le 

fonctionnement du secteur financier s’est radicalement transformé ces dernières années. 

En effet, l’Algérie est passée d’un système monobanque, où l’économie était financée 

directement par le trésor qui distribue le crédit par l’intermédiation  des banques 

commerciales d’Etat à des entreprises publiques inefficaces et déficitaires, à un système 

financier moderne basé sur le jeu du marché. 

2.1. La loi de 1988 et autonomie des banques  

En 1988, les grandes entreprises publiques
9
 et les banque sont transformées en 

sociétés par actions, soumises aux règles du code de commerce. Deux nouvelles 

banques sont créées, la banque de Développement Rural (BADR) et la Banque de 

Développement Local,  (BDL), issues respectivement du démembrement de la BNA et 

du CPA. La libéralisation du secteur  est concrétisée par la loi relative à la monnaie et 

au crédit. 

La loi du 12 janvier 1988 définit la banque comme étant une personne morale 

commerciale, dotée d’un capital et soumise à ce titre, au principe de l’autonomie 

financière et de l’équilibre comptable. Le rôle de la Banque Centrale d’Algérie à été 

accentué par cette loi et plus particulièrement la gestion des instruments de la politique 

monétaire. Cette loi porte principalement sur : 

 

                                                           
9
  Loi n°88 du 12 janvier 1988  relative à l’orientation des entreprises publiques économiques. Entre 

autres dispositions, les entreprises sont restructurées sous la forme juridique de société par actions ou à 

responsabilité limitée. 
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1. La création d’une nouvelle catégorie d’entreprise publique (l’entreprise 

publique économique) qui est appelée à avoir une plus grande autonomie de 

gestion. 

2.  La création de nouvelles institutions financières chargées de la gestion des 

actions des entreprises publiques économiques (les fonds de participation). Les 

fonds de participation seront dissous en 1995, et remplacés par des holdings 

publics chargés de la gestion de capitaux marchands de l’Etat. 

3.  La mise en place d’un nouveau système de planification  avec  une planification 

stratégique basée sur l’élaboration de plans à moyen terme au niveau : national, 

des collectivités locales et des entreprises publiques.     

 

2.2. Mutation d’intermédiation financière sur l’égide de LMC 

Avec la transition de l’économie algérienne vers l’économie de marché, la 

nécessité de réformer les structures financières de l’économie s’est donc imposée. 

L’économie de marché suppose la régulation des banques par les lois de marché ainsi 

que l’introduction de nouvelles techniques managériales, ce qui est fait en 1990 avec la 

promulgation de la loi sur la monnaie et le crédit.  

La loi n°90 – du 14 avril 1990
10

va constituer la clé de voute du nouveau 

système bancaire Algérien. Les mesures les plus déterminantes sont : l’ouverture de 

l’activité bancaire au capital privé national et  étranger, et la libre détermination des 

taux d’intérêt bancaire par les banques sans intervention de l’Etat. La réforme porte 

aussi  sur l’organisation du système. Le législateur pose  le principe de l’agrément des 

banques en mettant en avant la qualité  des actionnaires, la relation entre eux. Tous les 

principes posés par la loi sont applicables à tous les organismes bancaires, qu’ils soient 

la propriété de l’Etat ou du privé.  

La banque centrale, dans ses misions, réorganise les relations entre cette 

dernière et le trésor, redéfinit le rôle des banques et introduit des standards 

internationaux dans la gestion de la monnaie et du crédit. La loi crée des organes 

nouveaux autonomes et érige le principe de commercialité comme mode de 

gouvernance des banques.  

 

                                                           
10

Loi n°90 -10 du 14 avril 1990 relative à la monnaie et au crédit 
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Loi n° 90-10 du 14 avril 1990 relative à la monnaie et au crédit 

La loi de 1990 consacre les principes suivants : 

 l’autonomie de la banque centrale qui devient la Banque d’Algérie ; 

 la régulation du système bancaire par des autorités administratives 

indépendantes ; 

 la séparation entre l’autorité de réglementation et d’agrément des banques et 

l’autorité de supervision ; 

 le monopole des banques sur les opérations de banque. 

 

La loi dispose également des rôles de la banque centrale et de ses 

organes(Conseil de la monnaie et crédit, organe de supervision bancaire),ainsi que des 

règles de gestion des banque primaires mais aussi des opérations de banque (octroi de 

crédit, moyens de paiement et réception des fonds du public),des catégories juridiques 

des entités bancaires ou encoure des infractions spécifique a l’activité bancaire.  

La loi permet aux autorités de procéder à l’organisation du marché monétaire 

ainsi qu’à la libéralisation des conditions de banque. Concernant l’exercice de l’activité 

elle - même, elle ne peut être exercée que par deux catégories d’établissements : les 

banques et établissements financiers. L’option pour la banque universelle ou 

l’établissement financier spécialisé n’est plus dictée par les autorités, mais résulte du 

libre choix du promoteur. Les banques agréées disposent de toute la liberté pour  choisir 

leur clientèle, leurs produits ou leur mode d’organisation. La loi pose le principe 

d’égalité de traitement des banques et des établissements financiers, et leur accorde des 

privilèges en matière de garantie et de recouvrement des créances qui leur permettent 

de bénéficier d’un régime dérogatoire au droit  commun. Pour faire suite aux nouvelles 

règles de gestion introduites par la nouvelle loi, il a été procédé à l’assainissement 

patrimonial par le rachat des créances non performantes sur les entreprises publiques 

déstructurées, encore en activité. L’assainissement s’effectue également par le rachat de 

l’autre créance des banques sur l’Etat (comme la perte de change et les différentiels 

d’intérêt sur les emprunts extérieurs mobilisés par la balance des paiements). 

 La réforme bancaire a été menée concurremment avec la promulgation d’autres 

lois qui ont soutenu le mouvement de libéralisation de ce secteur économique : par 

exemples, la loi de finances pour 1994 qui autorise l’ouverture des entreprises 

publiques économiques aux capitaux privés nationaux ou étrangers tout en abrogeant le 
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plafond du pourcentage majoritaire de l’Etat à 51 % du capital, l’ordonnance n° 95-06 

du 25 janvier 1995 sur la concurrence ou encore le décret législatif n° 93-10 du 23 mai 

1993 portant institution de la Bourse des valeurs mobilières (ouverte aux sociétés par 

actions). 

L’ordonnance n° 03-11 du 26 août 2003 relative à la monnaie et au crédit 

Cette loi a été soumise en 2001 et 2003 à des amendements comportant les 

dispositions suivantes : 

1. Promulgation de l’ordonnance N°01-01 du 27.02.2001 abrogeant 

l’article 22 de la lo90-10 qui détermine la durée du mondât du gouverner de la banque 

centrale et de ses adjoints ainsi que les conditions de sa cessation. 

2. Augmentation du nombre des membres de conseil de la monnaie et du 

crédit désignés par le chef du gouvernement de trois à six conformément à l’article 10 

de l’ordonnance N° 01-01. 

3. Adjonction d’un paragraphe 3 à l’article 46 de l’ordonnance N°03-11 du 

26.08.3003 qui dispose que la banque d’Algérie peut octroyer exceptionnellement au 

trésor public une avance destinée uniquement a la gestion du service de la dette 

publique extérieure. 

Avec ces amendements, la banque centrale perd une partie de ses prérogatives. 

l’objectif de l’Etat était de renforcer la position de la tutelle gouvernementale en 

disposant de la majorité des membres du conseil de la monnaie et du crédit dont la 

mission principal est le contrôle de la gestion des banques et la délivrance des 

agréments pour la création de nouvelles banques, ayant pour cela deux instruments 

importants de contrôle représentés par l’inspection générale des banques et la 

commission bancaire qui peut prendre des mesures de contrôle allant jusqu’au retrait de 

l’agrément
11

. 

L’ordonnance n° 10-04 du 26 août 2010 relative à la monnaie et au crédit  

Les principales mesures sont les suivantes : 

- Les participations étrangères dans les banques ne peuvent être autorisées que 

dans le cadre d’un partenariat dont l’actionnariat national résident représente 

                                                           
11

 M .BelkacemHacene BAHLOUL : « Réforme du système bancaire en Algérie (pour un développement 
durable) », président de l’association nationale des économistes algériens. 
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51% au moins du capital. Par actionnariat national, il peut être entendu un ou 

plusieurs partenaires. 

- L’Etat détiendra une action spécifique dans le capital des banques et des 

établissements financiers à capitaux privés et en vertu de laquelle il est 

représenté, sans droit de vote, au sein des organes sociaux. 

- L’Etat dispose d’un droit de priorité sur toute cession d’actions ou de titres 

assimilés d’une banque ou d’un établissement financier. 

- Les cessions d’actions ou de titres assimilés réalisées à l’étranger par des 

sociétés détenant des actions ou titres assimilés dans des sociétés de droit 

algérien qui ne se seraient pas réalisées conformément aux dispositions de 

l’ordonnance n° 01-03 relative au développement de l’investissement sont 

nulles et de nul effet. 

- Toute cession d’actions ou titres assimilés d’une banque ou d’un établissement 

financier doit être autorisée préalablement par le gouverneur de la Banque 

d’Algérie dans les conditions prévues par un règlement pris par le Conseil de la 

monnaie et du crédit, non encore publié. 

- La Banque d’Algérie a pour mission (supplémentaire) de veiller à la stabilité 

des prix et doit établir la balance des paiements et présenter la position 

financière extérieure de l’Algérie. 

- Les banques ont l’obligation de mettre en place un dispositif de contrôle interne 

et de contrôle de conformité. Dans ce dernier cas, il s’agit d’une conformité aux 

lois et règlements et du respect des procédures. 

- La Banque d’Algérie organise et gère une centrale des risques des entreprises, 

une centrale des risques des ménages et une centrale des impayés. 

D’autres mesures ont été introduites visant au renforcement du cadre 

institutionnel, au renforcement du contrôle des banques et des établissements 

financiers, à la protection de la clientèle et à la qualité des prestations bancaires, 

notamment en renforçant les obligations des banques primaires vis-à-vis de leurs clients 

ou encore en affirmant le principe du droit au compte. 

 

2.3 .Le programme d’ajustement structurel (PAS) 

 

La reforme monétaire et financière, intervenue en 1990, a été renforcée par des 

mesures d’ordre structurel et institutionnel prises dans le cadre du programme 
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autonome de stabilisation macroéconomique en 1991, puis dans un programme 

d’ajustement structurel, signe avec le FMI en avril 1994, puis d’un accord triennal 

élargi de crédit à partir de mai 1995.L’apparition de la crise de 1988 jusqu’à la fin de 

l’année 1993, année au cours de laquelle le service de la dette extérieur avait atteint le 

taux record de 86 %. 

Les déséquilibres économiques étaient très profonds et toutes les thérapies au 

cours de la période qui a suivi le renvoi du gouvernement des réformateurs en juin 1991 

jusqu’à la fin de l’année 1993, se sont avérées inefficaces, d’autant plus que la situation 

politique du pays entrait dans une nouvelle phase marquée par une très forte violence. 

C’est dans ces conditions que les accords avec le FMI et la BM ont été signés et 

présentés à la population comme l’unique solution. Ces accords ne soulèveront aucune 

contestation et très rapidement la classe politique qui s’est exprimée sur cette question 

s’est montrée favorable à cette option. 

 L’objectif majeur de ce programme est d’assure les grands équilibres macro-

financiers aussi bien sur le plan interne que sur le plan externe. 

Au-delà d’un certain seuil d’endettement, le pays perd sa crédibilité financière 

donc il ne peut plus contracter de nouveaux emprunts sur le marché financier mondial. 

Pour lui octroyer de nouveaux prêts, les clubs de Paris et Londres exigent un « visa » 

du FMI qui l’accorde en contre partie de l’application d’un programme d’ajustement 

structurel sous son contrôle. 

L’ajustement se présente sous deux aspect conjoncturel est conduit sous la 

coordination du FMI dans le court terme. Il limite la structure et le niveau de la 

demande à l’aide de politiques budgétaires et fiscales Keynésiennes ou politiques 

monétaires et cambiaires néoclassiques. L’aspect structurel est généralement coordonné 

par la Banque Mondiale, son action s’exerce à long terme sur l’offre et sur les 

conditions institutionnelles donc sur les politiques sectorielles comme les politiques 

industrielles, agricoles et politiques de formation et de recherche. Ils la transformation 

du régime économique d’un PED en crise. C’est deux aspects se rejoignent pour n’en 

constituer qu’une politique d’ajustement structurel. Les critères de la politique 

d’ajustement sont : 

Dans le court terme, il s’agie de réduire la demande globale par : 

1. La baisse des dépenses publiques comme la suppression des subventions aux 

entreprises déficitaires et aux prix de bien de consommation. 
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2. La réforme fiscale qui se traduit par imposition directe pour freiner la 

consommation somptuaire et indirectement la consommation populaire. En 

contrepartie, on encourage l’épargne locale des ménages et l’autofinancement 

des entreprises. 

3. La restriction du crédit et de la masse monétaire par l’augmentation du taux 

d’intérêt et le renchérissement des emprunts à la consommation et à 

l’investissement. 

4. La dévaluation de la monnaie nationale est censée diminuer la consommation 

des biens importés mais cela est fonction de l’importance de l’élasticité prix de 

la demande d’importation 

A long terme, le programme d’ajustement structurel a pour finalité : 

1. Le développement des exportations. 

2. La substitution de la régulation par le marché aux procédures de régulation 

administratives et à la privatisation du capital productif. 

Cependant une question vient à l’esprit, comment va-t-on développer les 

exportations,  Les exportations vont s’effectuer sur la base de « l’avantage comparatif » 

que peut tirer le pays, sur la base de disponibilité relativement importante comme par 

exemple les ressources énergétiques, minières, agricoles et/ou force de travail 

nombreuse, discipliné et faiblement rémunérée. La réponse est dans le néo-libéralisme 

et le mot d’ordre c’est « la lutte contre l’inflation et contre le chômage ». Les facteurs 

de rigidité sont l’Etat et le travail. 

L’évaluation d’un programme de réformes économique est particulièrement 

malaisée en Algérie parce que : 

1. Le système d’information économique est incomplet et peu faible (comptes 

nationaux tardifs, méconnaissance des systèmes e répartition des revenus…).  

2. Certains effets ne se feront sentir qu’à long terme. 

3. Il se pose en outre le problème classique de savoir si les résultats constatés sont 

bien du au PAS ou s’ils proviennent d’autres facteurs. 

Donc, l’évaluation du programme de reformes économiques peut se faire sur 

plusieurs plans : politiques budgétaires, politiques monétaires et financière, politique 

extérieure et programme de privatisation
12. 

                                                           
12

 MAAFA Salim : « Essai d’analyse de l’impact du PAS sur l’enseignement secondaire : cas de la 
commune de Bejaia  », magister, université de A. Mira Bejaia Mai 2003 ; 
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Par ailleurs, si les résultats macroéconomiques du programme d’ajustement 

structurel sont incontestables, les effets économiques et sociaux (fermeture 

d’entreprises et licenciement massif de salaries notamment) risquent à moyen terme de 

remettre  profondément en cause pendant longtemps les possibilités d’une relance 

économique. Les experts du FMI eux-mêmes concluent une étude sur le bilan des 

programmes d’ajustement structurel menés au cours de la décennie 1990 en estimant 

que si les résultats macro-économiques sont dans l’ensemble satisfaisants, ``les 

résultats enregistrés au plan intérieur ont été moins impressionnants``.Il en résulte que 

le programme d’ajustement structurel, aussi nécessaire soit-il, ne peut pas remplacer un 

programme de développent. 

2.4. La libéralisation financière en Algérie  

 

 L’Algérie avait une organisation bancaire et financière qu’on pourrait apparenter 

à une situation de répression financière. Quand on parle de libéralisation financière en 

Algérie, il y a deux dates qui intervienne : 1986 début des reformes économiques et 

1990 date de la publication de la loi sur la monnaie et de crédit.  

 

A. la libéralisation du commerce extérieur  

 

Durant les décennies 70 et 80, le régime du commerce extérieur était soumis à la 

planification centrale lorsque la loi adoptée en 1978 accordait à l’Etat le monopole des 

transactions extérieures. Seules certaines entreprises publiques bénéficient de l’accord 

de l’Etat pour leurs opérations d’importations les autres entreprises, publiques ou 

privée, doivent obtenir l’autorisation de la banque centrale pour le paiement de leurs 

importation. 

La libéralisation du commerce extérieur a été réalisée au cours des années 1990 

par l’abolition du monopole de l’Etat sur le commerce extérieur, la levée de toutes les 

barrières non tarifaires (suppression des listes de produits prohibés à l’importation et 

des autorisations préalables), la simplification du tarif douanier en ramenant le nombre 

de taux des droits de douane à quatre (0%, 5%, 15%, 30%) et en réduisant le taux 

maximum à 60% dans un premier temps au lieu de 100% précédemment et à 30 % 

depuis 2002.  
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Cette ouverture du commerce extérieur a été consacrée par l’ordonnance n°-03-

04 du 19 juillet 2003 relative aux règles générales applicables aux opérations 

d’importation et d’exportation de marchandises (article2)
13

. 

Et pour stimuler l’exportation, la casse Algérienne de Garantie des Exportations 

(CAGEX) garantit le recouvrement des droits et protège contre les risques 

commerciaux, politique, de non transfert et de catastrophes. Quant au Fonds spécial de 

promotion des exportations, il finance la participation des entreprises à des foires et 

expositions internationales, la prospection de marchés extérieure et études 

d’amélioration des produits exportables. Le crédit-bail international de bien 

immobiliers à usage professionnel est soumis à un régime douanier suspensif des droits 

douaniers. A la fin de la location et en cas de levée de l’option de l’achat par le crédit-

preneur, ce dernier procède au dédouanement pour la mise à la consommation du bien 

acquis
14

 

B. Libéralisation du régime des changes  

 

Le régime des changes est libéralisé depuis la mise en place du PAS en 1994. 

Cette mesure a été adoptée par les autorités algériennes, dans le but de réussir la 

convertibilité du dinar algérien et donner un nouveau souffle au commerce extérieur. 

Avant la mise en place des réformes, le dinar algérien était rattaché a un panier de 

monnaies et était sensible aux fluctuations du dollar américain, principale monnaie dans 

laquelle sont évaluées les recettes des exportations du pays ainsi que le service de sa 

dette extérieure. L’Etat avait le monopole de la convertibilité du dinar en la soumettant 

à des restrictions administratives et des restrictions sur les opérations du commerce 

extérieur. L’allocation restrictive des devises n’a fait que susciter la propagation des 

activités sur le marché parallèle, qui devenu capable d’engendrer des ressources en 

devises devenues de plus en plus rares. 

La monnaie nationale qui était surévaluée jusqu’en 1990 a connu une 

dévaluation à partir de cette année. De 7,6 dinars pour un dollar américain en 1989, le 

taux de change du dinar algérien passe l’année suivant à 8,96 DA/$. La première 

dévaluation est survenue en 1991, faisant passer le cours de change à 19 DA/$. La 

dévaluation du dinar algérien s’est ensuite poursuivie prudemment jusqu’en 1994 ou la 

monnaie nationale a subi deux dévaluations successives. En avril puis en septembre, de 

                                                           
13

 Site du ministère du commerce : http://www.mincommerce.gov.dz/?mincom=commercex.   
14

 Guide de l’investissement et du travail et du commerce extérieur en Algérie. 

http://www.mincommerce.gov.dz/?mincom=commercex
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l’ordre de 50 % sur toute l’année, ramenant le taux de change à 35,09DA/$. La valeur 

du dinar n’a pas cessé de se dévaluer à un rythme moins violent pour se stabiliser à 

75,29 DA/$ en 2000, puis à 77,26 DA/$ à la fin 2001tableau N°1.3. 

Tableau N°1.3 : Evolution du taux de change (DA/$) 

Années 
Taux de 

change 

variation 

annuelle% 
Années 

Taux de 

change 

variation 

annuelle% 

1986 4,7   1994 35,09 50,21 

1987 4,85 3,19 1995 47,68 35,88 

1988 5,92 22,06 1996 54,77 14,87 

1989 7,6 28,38 1997 55,73 5,4 

1990 8,96 17,89 1998 58,74 1,75 

Source : réalisé par nous même sur la base des données de la banque mondiale 

 

Un système de change flottant, a été adopté dés octobre 1994 avec la mise en 

place de séances de fixing quotidiennes entre la Banque d’Algérie et les banques 

commerciales. Dans chaque séance de fixing, le cours de dinar se fixe en confrontant 

l’offre de la banque d’Algérie  et la demande des banques commerciales selon les 

besoins de leurs clients. Le système de fixing est ensuite délaissé en faveur du marché 

interbancaire de change qui été crée en 1996. Les banques commerciales interviennent 

désormais sur ce marché, aussi bien pour demander que pour offrir des devises. C’est 

une nouvelle source de financement pour les banques, car il leur permet de collecter des 

ressources en devises pour leur éventuelle affection. 

La règlementation des changes permet aux banques commerciales de réaliser 

des opérations de paiement en devise pour le compte de leur clientèle : entreprises ou 

particuliers. Les opérations d’achat de devises par les banques commerciales, sur le 

marché interbancaire des changes, sont enregistrées dans leur compte en dinars auprès 

de la Banque d’Algérie et dans leurs comptes en devises auprès des correspondants. Les 

opérations de transfert de devises se font par le réseau SWIFT, auquel l’Algérie 

applique depuis 1991 et qui permet le règlement des opérations en temps réel.  

 

C. Libéralisation des taux d’intérêt  

 

Le taux d’intérêt créditeur était libéralisé en 1990. Alor que le taux d’intérêt 

débiteur n’a été libéralisé qu’en 1994. Le taux d’intérêt débiteur, il a été maintenu un 

plafond de marge bénéficiaire de 50 %. Cette marge a été supprimée en 1996. En vérité, 

ces deux taux sont restés administrés du fait de l’entente tacite qui existait entre les 
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banques publiques. En effet, dans un document de L’ABEF, on apprend que les taux 

d’intérêt ne sont devenus effectivement libres qu’en janvier 2003. Le taux de 

réescompte qui devait servir d’indicateur pour faire évoluer les taux débiteurs et 

créditeurs n’a pas joué ce rôle. En effet, l’évolution historique de ce taux et des deux 

taux précités le confirment
15

. 

Les trois graphes qui suivent représentent respectivement l’évolution des taux 

d’intérêt créditeurs, des taux d’intérêt débiteurs et du taux de réescompte. 

Figure N°1.1 : Evolution des taux d’intérêt créditeur en (%) 

 

 

  Source : réalisé par nous même sur la base des données de la banque mondiale  

 

   Figure N°1.2 : Evolution des taux d’intérêt débiteurs en (%) 

 

Source : réalisé par nous même sur la base des données de la banque mondiale 

                                                           
15

Mohamad Yazid BOUMGHAR, « libéralisation financière et épargne des ménages : quel(s) liens (s) ? » 

cahier du CREAD N°81-82,2007. 
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Dans les graphes N°01 et 02, nous constatons qu’il y à une pour chaque courbe 

reflétant l’année de la libéralisation de chacun des deux taux (créditeur 1994 et débiteur 

1996). 

L’Algérie a renoncé à la libéralisation des prix de produits de grande 

consommation. La loi de la concurrence basée sur l’offre et la demande entrée en 

vigueur avec l’adoption de l’économie de marché au début des années 1990 devra étre 

abolie : « cette loi, basée sur le principe cardinal de la liberté des prix, a démontré ses 

limites et porté préjudice aux citoyen », déclarait, le ministre du commerce, EL 

Hachemi Djaàboub. 

Les modifications prévues devraient permettre à l’Etat « de plafonner les prix et 

de fixer des marges bénéficiaires entre les différents intervenants en vue de lutter contre 

les augmentations de prix injustifiées et les hausses débridées », a précisé le ministre. 

En fait, l’Algérie s’est inspirée du Venezuela pour lutter contre la spéculation et punir 

les commerçants coupables d’avoir augmenté les prix sans raison. A Caracas, le 

gouvernement a ainsi fermé récemment pendant vingt- quatre heures un hypermarché 

appartenant à la chaine française casino, accusée d’avoir augmenté les prix après une 

dévaluation du bolivar (Monnaie Officielle du Venezuela)
16

.Dans le graphe N°04, nous 

allons voir l’évolution de l’inflation en moyenne annuelle de 1984 à 2010 en (%). 

Figure N°1.3 : Evolution de l’inflation (1970- 2010)  

 

 

Source : réalisé par nous même sur la base des données de la banque mondiale 
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 Ali IDIR : « Alger renonce à la libéralisation des prix », La Tribune : 09/02/2010. 
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D. Réserves obligatoires : 

La réserve obligatoire a été instituée fois en 1994. Le taux de réserves 

obligatoire était fixé à 2,5 %. La constitution des réserves s’applique à l’ensemble des 

dépôts de toute nature. Ce taux a été revu trois fois : la première fois en 2001 (4%), la 

seconde fois aussi en 2001 (4,25 %) tandis que la dernière fois en 2004 pour qu’il se 

stabilise depuis cette date à 6,5 %. Le taux de rémunération de ces réserves était à 11,5 

%. Cette rémunération est restée la même durant dix ans. En 2004, les réserves 

obligatoires ne sont rémunération depuis. 

 

E. Réglementation prudentielle : 

Les autorités cherchent à superviser leur système financier en utilisant des règles 

prudentielles d’autant plus strictes que l’instabilité financière est grande. 

Selon Plihon (2000), il faut appliquer aux pays émergents un système de 

supervision différent, pour lui « ce système devrait être plus simple, moins exigeant en 

termes de fonds propres et complétés par un mécanisme de solidarité nationale 

assurant la solvabilité du système »
17

 

l’article 93 de la loi 90-10 du avril 1990 relative à la Monnaie et au Crédit a 

prévu l’obligation d’une réglementation prudentielle. Cette dernière consiste au respect 

d’un ratio « Ratio de Cook ».
18

Et d’un Coefficient de Division de Risque Le ratio de 

Cook a été institué la première fois en novembre 1991
19

. 

Il était prévu que ce ratio soit égal à 8 % tel que défini par le BRI 16 en juillet 

1995 selon l’échéancier suivant : 

- 4 % à fin décembre 1992. 

- 5 % à fin décembre 1993. 

- 8 % au 1
er

 juillet 1995. 

Mais vues les difficultés des banques à respecter ce ratio aux dates prévues, 

                                                           
17

74AMAIR Bouzid : «  les conditions préalables à la réussite des reformes financières au sein des pays 

émergents », 23émes journées d’économie monétaire et bancaire, jeudi 22 et vendredi 23 juin 2006, Lille. 
18

Ratio international de solvabilité que doivent respecter les banques et les établissements de crédit. Il 

constate le rapport entre les montants des fonds propres et celui des encours de crédit. 
18 

Voir index des instructions et notes aux banques 1999-2000 disponible sur www.bank-of-algeria.dz. 
19

 Instruction N°74-94 du 29 novembre 1994. 
20

Instruction N°34-91 du 14 novembre 1991. 
21

Mohamad Yazid BOUMGHAR, « libéralisation financière et épargne des ménages : quel(s) liens 

(s) ? » cahier du CREAD N°81-82,2007. 

 
 

http://www.bank-of-algeria.dz/
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L’échéancier ci-dessus été revu novembre 1994
20

 : 

4% à compter de fin Juin 1995, 5 % à compter de fin Décembre 1996, 6 % à 

compte fin Décembre 1997. 

Quand au coefficient de division de risque, il a été institué la première fois en 

1991
21

. Ce coefficient qui est égal au rapport entre le montant des risques encours sur 

un seul bénéficiaire rapporté au montant de ses fonds propres nets devait évoluer 

comme suit : 

- 40 % à compter du 1
er

 Janvier 1992. 

- 30 % à compter du Janvier 1993. 

- 25 % à compter du Janvier 1995
22

. 

En 1997 a été institué un système de garantie des dépôts bancaires. Ce système 

vise à indemniser les déposantes en cas d’indisponibilité de leurs dépôts et autres 

sommes assimilées aux dépôts remboursables. Il est censé donc influer positivement sur 

le niveau de l’épargne. 

En effet, voyant que le système bancaire serait capable de leur couvrir –une 

partie-de leurs dépôts en cas de faillite d’une banque, les ménages 

plus « enthousiastes » de confier leur épargne au système bancaire. 

 

F. Marché monétaire et financier 

Le marché monétaire est crié en 1989, par  les banques commerciales qui 

venaient d’accéder à une autonomie financière. 

Sa réforme s’inscrit dans le cadre du programme de redressement de l’économie 

engagé par les autorités en1988
23

 

Le nouveau cadre réglementaire instauré par le règlement N°91-08 du 14 aout 

1991 portant organisation du marché monétaire et l’instruction n°33-91 portant 

application de l’organisation du marché monétaire, a fixé les modalités de transaction 

sur le marché monétaire, les conditions d’accès au marché (autorisation préalable du 
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 Mohamad Yazid BOUMGHAR, « libéralisation financière et épargne des ménages : quel(s) liens 

(s) ? » cahier du CREAD N°81-82,2007. 
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 « Le marché monétaire en Algérie « », disponible sur : www.bank-of-algéria.com. 
24 
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conseil de la monnaie et du crédit) et les techniques et procédures d’intervention de la 

Banque d’Algérie sur le marché monétaire. 

L’un des résultats majeurs a été le décloisonnement de ce marché par son 

élargissement à d’autres intervenants, notamment les investisseurs institutionnels et les 

institutions financières non bancaires
24

. Pris dans son ensemble, le système bancaire 

algérien est structurellement emprunteur. L’offre sur le marché ne couvre pas la totalité 

de sa demande, t ce déficit est satisfait par la Banque d’Algérie. 

Au départ, la Banque Centrale intervenait par le mécanisme des prises de 

pensions. Ce mécanisme prenait la forme d’un accord d’achats des effets commerciaux 

conclu avec les banques commerciales. Ces accords permettaient aux banques de 

disposer de liquidités à court terme. L’instauration du système d’adjudication du crédit 

sur le marché monétaire, sous forme d’appel d’offre, par l’instruction n°28-95 du avril 

1995 portant organisation du marché monétaire, est venue renforcer les instruments 

indirectes des régulation monétaire et remplacer le réescompte en tant que source 

principale de liquidité
25

. 

A la fin de 1996, et afin de conforter ce système d’adjudications, il était prévu la 

mise en place d’opérations d’open-market
26

. 

Par ailleurs, la mise en place d’une bourse est l’un des aspects les plus visibles 

de la libéralisation financière. En Algérie, la bourse d’Algérie a démarré sont activité en 

1998, malgré un certain dynamisme à ses débuts et ses opportunités de développement, 

portées notamment par le processus de privatisation, le financement direct n’est pas 

imposé dans la réalité économique
27

.  

Malgré l’ancienneté des textes régissant marché financier, on enregistre une 

rareté de titres sur cette bourse. Cependant, le marché obligataire à une bonne activité 

depuis 2004, par trois emprunts obligataires ont été émis : deux par Air Algérie en mars 

et novembre dans le cadre du renouvellement de la flotte de sa compagnie (29,29 Mds 

DZD), et un autre par SONELGAZ destiné à financer l’extension de ses capacités de 

production (20Mds DZD). Cette reprise avait déjà été amorcée en 2003 par le lacement 

                                                           

 
 
26
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 « Les marché financière en Algérie », fiche de synthèse, mission économiques, du 17 juillet 2006, disponible sur le 

site : www.financesmediterrannée.com 
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de deux emprunts obligataires au profit de la société de refinancement hypothécaire 

(SRH) et de SONTRACH
28

 

Ce très faible développement du marché financier ne lui permet pas de jouer 

rôle dans le financement direct de l’économie, malgré les couts moindres et la 

mobilisation de l’épargne qu’il permettrait. Le financement de l’économie repose par 

conséquent exclusivement sur le secteur bancaire, ce qui rend d’autant plus nécessaire 

la reforme bancaire en cours. 

En vérité, la difficulté de ce marché à se développer est due à plusieurs facteurs, 

tel que : 

- La transparence des comptes des entreprises éligibles : il est de notoriété 

publique que les entreprises algériennes – surtout privées-sous déclarent 

systématiquement le niveau de leur activité, leur effectifs et les rémunérations y 

afférentes.   

- Le non passage des entreprises publiques privatisables par bourse : l’opération 

de privatisation des publiques était attendue pour un « plan de charge » pour la 

bourse. 

   En observant le processus de privatisation tel que mené actuellement, il est 

improbable que la vente totale ou partielle des actifs de ces entreprises passe par la 

bourse
29

. 

 

Section03 : Impact des réformes sur l’économie algérienne 

Les réformes affectant le système financier Algérien  ont eu un impact 

important sur le développement de son  l’économie 

Ces réformes donnent une plus large autonomie  de gestion aux institutions 

bancaires se la signifie  par la réhabilitation de la politique de crédit qui se manifestée 

par suppression du système de régulation  administrative du crédit et des taux  

d’intérêts par la suite les taux d’intérêts  sont librement fixé par les banque. Cette 

libéralisation  des taux d’intérêts a joué un rôle remarquable   sur le comportement 

économique des individus, notamment concernant leur décision d’épargner ou 

d’investir. 
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« Les marché financière en Algérie », fiche de synthèse, mission économiques, du 17 juillet 2006, disponible sur le 

site : www.financesmediterrannée.com 
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 Algérie presse, du 09-11-2010, disponible sur : www.djazairess.com. 
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3.1. l’impact sur l’épargne 

L’épargne nationale finance différents secteurs de l’économie entre celui lié à 

l’investissement dans les projets de la croissance. Le financement de ce secteur est 

important pour la croissance économique d’un pays. L’épargne joue un rôle primordial 

dans la croissance économique d’un pays. 

L’épargne nationale d’un pays en développement est expliquée, en général, par : 

le produit intérieur net par habitant, le taux d’inflation, la base monétaire (M2). Cette 

dernière est la base de l’épargne en Algérie, d’où elle se compose de dépôts à vue et a 

terme. La figure ci-dessous représente l’évolution de l’épargne nationale et les 

composantes de la base bancaire. 

 

Figure N°1.4 : Evolution de l’épargne nationale et composante de la base bancaire 

 

Source : Ministère de Finance. 

Le taux d’intérêt créditeur n’a pas été modifie pendant la période 1990-1999, ce 

la explique l’évolution identique de ces trois courbes, malgré que il a été libéralisé à 

partir 1994, mais ce taux a commencé à être modifié que à partir 2000. 

En 2000, les dépôts à terme ont été plus importants (68,41 %) que les dépôts à 

vue (25,40 %). Mais à partie de 2001, la croissance des dépôts à vue est plus que les 

dépôts à terme. La part des dépôts à vue en 2007 est de 49,99 % contre 41,92 % en 

2006 et 9,45 % en 2005 et celle des dépôts a terme s’est relativement stabilisée au cours 

de la période allant de 2001 à 2007. Ceci qui signifie que les sources de l’épargne 
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auprès des banque sont constituées de dépôt à vue alors que la participation des dépôts 

à terme dans la construction de l’épargne est insuffisance. 

Dans le graphe N°1.4 nous ne constatons que l’évolution de l’épargne et 

presque stationnaire pendant la période 1990-1999. Le changement remarquable s’est 

produit en 2000 (110,41 %). Après cette date, le taux de croissance de l’épargne est 

toujours en évolution.    

3.2 L’impact sur l’investissement 

Depuis l’application des réformes bancaires, le taux d’investissement brut en 

pourcentage du PIB  est resté relativement stable autour de 30%. 

 Figure N°1.5 : Evolution du taux de l’investissement et du taux de compte courant  

 

 

  

Source : Annexe N°1 

 

Depuis l’application des réformes bancaires, le taux d’investissement brut en 

pourcentage du PIB est resté relativement stable autour de 30%. L’analyse du compte 

courant, qui est la différence entre l’épargne nationale et l’investissement, nous permet 

de savoir si l’Algérie avait besoin de financement ou de capacité de financement. La 

figure ci – dessus montre que le compte courant de l’Algérie alterne entre périodes 

excédentaires et périodes déficitaires. L’année 2000 a connu une très forte 

augmentation pour atteindre 86.57 %. En 2000, date du début de la modification des 

taux de créditeurs et débiteurs, l’épargne nationale a commencé à augmenter plus que 

l’investissement .Mais à partir de cette date, la contribution de l’épargne nationale en 

pourcentage de PIB au financement  de l’investissement est en générale très faible.  
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Si le compte courant d’un pays est déficitaire, il doit recourir à l’emprunt 

étranger pour financer ses investissements. Le taux d’épargne étant insuffisant, 

l’Algérie a besoin d’autres ressources de financement. C’est pourquoi elle a encouragé 

les investissements étrangers directs. Ceci aidera  l’investissement en Algérie de 

maniéré générale
30

 . 

Conclusion 

La réforme financière est l’une des réformes les plus importantes prévues par 

L’Etat. Avec ses volets interne et externe, elle intervient en phase finale du processus 

de libéralisation économique. L’objectif poursuivi consisté à décentraliser le 

fonctionnement du système financier et à réduire la place de l’Etat dans sa régulation. 

Le secteur financier et bancaire algérien n’a commencé à observer réellement 

des changements qu’à partir de la promulgation de la loi sur la monnaie et le crédit en 

1990. Cette loi a, offert ou secteur financier et bancaire un cadre de développement  

réglementaire et fonctionnel  plus adapté a l’orientation de l’économie nationale vers 

l’économie de marché.  

Les principaux changements apportés par la LMC au système financier et  

bancaire algérien sont  la possibilité  d’investir dans le secteur  avec un capital privé 

national et étranger et celui relatif à l’instauration  et des règles prudentielles aux 

banques et aux établissements financiers.   
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 MELAAZ Tabli Née Abbas, « libéralisation financière et croissance économique en Algérie essai de 
madérisation », mémoire de magister, université Abderrahmane mira, novembre 2010. 
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Chapitre2 

DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES 

FINANCIERES ET CREDITS A  L’ECONOMIE 

 

INTRODUCTION 

Les banques et les établissements financiers jouent un rôle fondamental dans le 

financement d’une économie. En Algérie, le système financier est dominé par le secteur 

bancaire avec 93 % de l’ensemble de ses actifs. Les banques publiques continuent de  le 

dominer. Elles ont  90% de l’ensemble des actifs bancaires et  leur part au niveau de l’octroi du 

crédit au secteur privé est d’environ 74 %. Les compagnies d’assurance s’inscrivent, quant à 

elles, pour moins de 3 % de l’ensemble des actifs du système financier. Ce chapitre sera  

consacréà l’étude du développement des activités financières et des crédits àl’économie. 

Section 1 : Développement des activités financières 

Pour déterminer le niveau de développement d’un système financier,un indice 

d’évaluation a été développé par les institutions financières internationales. Il  est construit sur 

la base de six autres indices constitués, à leurtour,de plusieurs indicateurs dusystème financier. 

Il varie de 0 à 10. Lessystèmes financiers ayant  une note comprise entre 0 et 4 sont considérés 

avoir un niveau de développementfinancier faible. Les notes de 4 à 7.5 sont attribuées aux 

systèmes financiers au niveau de développement moyen, et les systèmes notés de 7,5 à 10 sont 

considérés hautement développés
1
. Sur la  base de cet indice, une classification des systèmes 

financiers a été faite. Les systèmes financiers des trois pays magrébins sont classés à un niveau 

moyen de développement
2
. Le tableau N°2.1 donne les résultats de l’étude de L’ERF. 

 

 

 

 

 

                                                           
1
Creane S, Goyal R, Mobarak AM, and Sabir R Authorized for distribution by Khan M: Financial Sector 

Development in the Middle East and North Africa. IMF WP/04/201; October 2004. P13; 18.In www.imf.org 
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Tableau N°2.1: Middle East and NorthAfrica:FinancialDevelopment Ranking
1
, 2000 

 

 

Source:Creane S, Goyal R, MobarakM, and Sab R: Financial Development and Economic 

Growth in the Middle East and North Africa. Newsletterof the Economic Research Forumfor 

the Arab Countries. Vol.10, N°2, summer2003. P12. Inwww.erf.org.eg 

 

Bien que, l’étude présentée lors de ce forum de recherche classe le système financier 

algérien, marocain et tunisien parmi les systèmes financiers à niveau de développement moyen 

en 2000, les données du FMI indiquent que le système financier algérien actuel est faiblement 

développé. Par contre les systèmes financiers de la Tunisie et du Maroc n’ont pu atteindre le 

niveau moyen de développement qu’en 2002/2003
3
. 

L’étude proposeun indice de développement financier qui synthétise six 

dimensionsfinancières : le secteur bancaire, le secteur financier non bancaire, la réglementation 

prudentielle et la supervision bancaire, la politique monétaire, l’ouverture financière et 

l’environnement institutionnel. Les données pour 2002 – 2003 sont recueilles dans le tableau 

N° 2-2. 

 

 

                                                           
3
 BELHABIB Razika, « Essai d’étude de la relation entre les marchés financiers et la croissance économique dans 

les pays du Maghreb », mémoire de magister, université Abderrahmane mira, 2008. 
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Tableau N°2.2 : la constitution de l’indice de développement financier, 2000/2003 

                  (Basé sur des données quantitatives et qualitatives, échelle : 0-10) 

 

Indice de 

développement 

financier 

Secteur 

bancaire 

Secteur 

financier 

non 

bancaire 

La 

régulation 

et la 

supervision 

Secteur et  

politique 

monétaire 

Ouverture 

financière 

Algérie 3.2 2.5 3 3.5 4.4 4 

Maroc 5.5 5.6 4.7 7.3 6.8 4 

Tunisie 5.6 7.7 4.7 5.3 4.5 5 

Pays 

MENA 5 5.5 3.3 5.7 5.1 5.9 

 

Source: Creane S, Goyal R, Mobarak AM, and Sabir R Authorized for distribution by Khan M: 

Financial Sector Development in the Middle East and North Africa. IMF WP/04/201 ; Octobre 

2004. P 13. In www.imf.org 

 

Les systèmes financiers tunisien et marocain ont atteint un niveau moyen au terme 

desannées 2002 et 2003, après avoir connu une progression positive le long des quatre 

dernièresdécennies. Par contre, le système financier algérien reste à un niveau en dessous de la 

moyenne de l’ensemble des pays MENA, malgré la progression des années 70 et 80. La 

progression positive des niveaux de développement des systèmes financiers tunisien 

etMarocain revient au fait que ces pays ont pu mener à bien les reformes qui ont touché les 

secteurs monétaires, bancaires, et de régulation prescrites par les programmes d’ajustement 

structurel.  

Cependant, le retard qu’affiche le système financier algérien au cours des deux 

dernières décennies revient selon les services d’évaluation du FMI à la  non performance du 

système bancaire et non bancaire, ainsi qu’à la faiblesse de l’environnement institutionnel et 

des règles de régulation et de supervision. 

Les secteurs bancaires du Maroc et de la Tunisie sont plus développés que celui de 

l’Algérie. En effet, le secteur bancaire tunisien a atteint une note qui le qualifie d’un système 

bancaire développé. Le secteur bancaire au Maroc est d’un niveau moyen. Par contre, celui de 

l’Algérie est qualifié de sous-développé. 

Les secteurs financiers non bancaires tunisien, marocain et algérien, sont tous d’un 

niveau qui se situe sous la moyenne du développement. Cette faiblesse revient en grande partie 

à la taille limitée de ce secteur devant le secteur bancaire. Les secteurs des assurances sont en 

http://www.imf.org/
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croissance au Maroc et en Tunisie mais restent en souffrance de certains problèmes structurels 

(faible capitalisation boursière des sociétés publiques, code inadapté aux normes prudentielles). 

Malgré leur croissance importante en réponse aux demandes excessives sur les services qu’elles 

offrent dans la gestion de l’épargne, les fonds communs de placement restent peu développés, 

faute d’un dynamisme des marchés des capitaux qui représente les principaux lieux d’activité 

de ces institutions. 

Le respect des règles de supervision et de régulation est mieux pratiqué au Maroc qu’en 

Tunisie et en Algérie. Les trois pays ont tous adopté de nouvelles lois bancaires dans le but de 

renforcer l’autonomie de la banque centrale, d’introduire ou de renforcer les règles de 

régulation et de supervision en alignement aux standards internationaux. 

 

1.1.Les activités financières en Algérie 

Le système financier algérien est dominé par le secteur bancaire. Ce dernier est constitué 

de six grandes banques publiques qui canalisent l’essentiel de l’épargne et octroient la majorité 

des crédits, notamment aux entreprises publiques dont l’activité contribue à hauteur de 50% à 

la formation du PIB national. Très centré sur l’économie nationale et peu vulnérable aux chocs 

externes, il a affiché une bonne résilience face à la crise financière de 2008.Le secteur bancaire 

est dans une situation de surliquidité structurelle en raison d’un taux d’épargne élevé et d’une 

politique de crédits assez conservatrice. 

Les six banques publiques algériennes représentent près de 90% des dépôts et des crédits 

octroyés. Quatorzebanques privées à capitaux étrangers, Filiales ou succursales de banques 

internationales exercent également dans le pays. Cinq d’entre elles sont françaises (la Société 

Générale, BNP Paribas EL Djazaïr, Natixis, CA-CIB et CIC –bureau de liaison-). Les banques 

privées arabes (originaires du Golfe et du Proche-Orient) ont également un ancrage solide dans 

le pays avec 8 filiales ou succursales. Enfin, l’américain Citibank et l’anglais HSBC assurent 

également une présence locale par le biais de leurs succursales respectives. 

Les banques publiques assurent l’essentiel du  financement des entreprises publiques pour 

le compte du Trésor. Elles servent notamment de véhicules financiers aux 

opérationsd’assainissement des Entreprises Publiques Economiques (EPE) pilotées par le 

Trésor (prêts à taux bonifiés, différés, annulation des agios voire effacement pur et simple de 

certaines dettes). 

L’interdiction en 2009 du crédit à la consommation a limité le champ d’intervention des 

banques. Les banques privées étrangères se concentrent sur le  financement des opérations de 
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commerce extérieur, les crédits aux entreprises et le crédit immobilier. Certaines banques 

arabes se dédient par ailleurs exclusivement aux activités de banque d’investissement. Le 

tableau N°2.3 donne les résultats sur l’évolution des crédits bancaires. 

Tableau N°2.3: Evolution des crédits bancaires en milliards de DA, 2011 

 

 

2008          2009                 2010      2011 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Crédits à court terme 

Banques publiques 

Banques privées 

1189,4      1320,3              1311       1363,0 

1025,8      1141,3             1045,4999,6 

163,6          179                 265,6363,4 

Crédits à moyen et long termes 

Banques publiques 

Banques privées 

 

1424,7       1764,6             1955,72 361,7 

1261,2       1570,7            1790,42194,4 

163,5          193,9             165,3167,3 

Total des crédits distribués nets 

des crédits rachetés 

Part des crédits à court terme 

Part des crédits à moyen et long 

termes 

 

2614,1        3084,9            3266,73 724,7 

 

45,5%         42,8%            40,1%36,6 % 

54,5%        57,2%            59,9%63,4 % 

 

Source : la Banque d’Algérie, bulletin Mai 2012. 

Les statistiques confirment la tendance haussière des crédits à moyen et long termes, 

atteignant une part relative de 63,4 % de l’encours de crédits distribués contre 36,6 % pour les 

crédits à court terme en 2011. Il s’agit, en fait, d’une tendance amorcée à compter de 2006 et 

résultant, notamment, de la progression des crédits à long terme (41,7 % en 2011) distribués 

pour financer les investissements dans les secteurs de l’énergie et de l’eau. 

A la fin 2011, les crédits à moyen et long termes distribués par les banques 

publiquesreprésentent 68,7 % du total de leurs crédits contre 63,1 % à fin 2010. 

Pour les banques privées, cette part qui avait atteint un niveau appréciable à la fin 2009 

(52 %), a reculé en 2010 (38,4 %) et en 2011 (31,5 %), suite au ralentissementde la distribution 

des crédits aux ménages. 

En ce qui concerne l’évolution à la fin 2011 des créances des banques sur l'Etat, la part 

des banques privées est restée relativement modeste. Leurs créances sur l'Etat sont représentées 

par les bons du trésor acquis et les avoirs détenus en comptes courants au Trésor et aux Centres 
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des chèques postaux. Les créances des banques publiques sur l’Etat sont donc prédominantes 

du fait des différentes opérations d’assainissement patrimonial effectuées par l’Etat par 

émissions de titres. 

Par ailleurs, Le secteur de l’assurance a été libéralisé en 1995, mais il reste  dominé par 

les sociétés publiques  et ne représente jusqu’à présent qu’une très petite partie de l’économie. 

Le volume total des primes ne représente qu’environ 1 % du PIB. 

La fin du monopole de l’Etat dans le secteur de l’assurance et l’ouverture de cette activité 

au secteur privé sont encore récentes (ordonnance  n° 95- 07 du 25 janvier 1995) ceci explique 

le poids encore prépondérant du secteur public qui représente les ¾ du chiffre d’affaires de  

l’assurance en Algérie. 

Les compagnies d’assurances et de réassurance sont au nombre de vingt, 10 sociétés 

publiques, huit sociétés privées et deux mutuelles. Le phénomène nouveau est la création de 

filiale «vie» par certaines compagnies (3 publiques et une privée pour le moment) pour 

respecter la nouvelle réglementation qui impose (depuis le 30 juin 2011) la séparation dans 

deux entités distinctes des activités Dommages et Vie. 

Le marché des assurances, en Algérie, est dominé par les anciennes compagnies, c’est-à-

dire les compagnies publiques. Néanmoins à partir des années 2000, le secteur privé s’accapare 

de plus en plus des parts du marché national. En 2010, soit après seulement quelques années 

d’activité, les compagnies privées détiennent plus de 25% des parts du marché. Les 

intermédiaires en assurances réalisent 27 % du total des primes, ce qui n’est pas négligeable, 

sachant qu’ils n’ont commencé leur activité que depuis une dizaine d’années, pour les plus 

anciens. Larépartition entre  secteur public/secteur privées est représentée dans la figure N°2.1  

Il est clair que le marché Algérien des assurances est dominé par deux branches moteurs 

qui sont : l’automobile en moyenne de 49,6% et l’LARD en moyenne de 32,7% ces deux 

branches ont détenu plus de80 % du marché durant l’année 2010. 
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Figure N°2.1 : Répartition entre  secteur public/secteur privé en 2010 

 

Source : Conseil National des Assurances, rapport de conjoncture 4ème trimestre 2010           

(www .cna.dz) 

La figure N°2.2 nous donne le chiffre d’affaires réalisé par différents compagnies 

constituant le marché algérien des assurances pendant la période 2003-2009. 

 Figue N°2.2 : l’évolution de la contribution des compagnies dans la production globale 

(2003-2009). 

 

Source : Etabli à partir des données obtenues auprès du CNA 

Les sociétés publiques restent dominantes. L’évolution des chiffres d’affaires des quatre 

compagnies publiques la SAA, la CAAR, la CAAT et la CASH depuis 2003 montre 

qu’ellesdemeurent loin devant les sociétés privées. Toutefois, les nouveaux entrants se 

développent rapidement.  

En conclusion, on peut dire que le secteur public des assurances reste dominant, mais la 

présence étrangère se développe peu à peu en arrachant des parts de marché dominées par les 

sociétés classiques. Cette présence va contribuer, par le fait de concurrence, à l’amélioration 
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des services fournis par les sociétés publiques qui sont appelées à un mouvement de 

privatisation visant le transfert du savoir faire des compétences étrangères dans le but de 

relancer le secteur des assurances . 

Pour ce qui est de la bourse d’Alger, elle trouve son origine dans la loi sur la monnaie et 

le crédit de 1990. La décision prise pour la mise en place d’une bourse  des valeurs mobilières 

en Algérie s'est traduite par la promulgation de plusieurs textes, d’abord en 1990, puis en 1991 

et enfin en 1993. 

Le décret législatif n° 93-10 du 23 mai 1993 relatif à la bourse de valeurs mobilières a 

fixé les organes chargés de l’organisation du marché boursier et a défini les modalités de 

fonctionnement de ce marché.La gestion de la bourse d’Alger est déléguée à la société de 

gestion de la bourse « SGBV » qui est  une société par action constituée par les intermédiaires 

en opérations  de bourse « IBO » qui ont le monopole de négociation des titres admis en bourse 

pour le compte de leur clients et pour leur propres comptes. La« SGBV » est chargée de : 

1. Faciliterles transactions entre les « IOB » par l’établissement des règles et normes de leurs 

fonctionnements ; 

 2. Mettre en place un système d’arbitrage et de résolution des conflits ainsi que de veiller a 

l’établissement de l’ordre et de discipline du marché ; 

 3. Promouvoir le commerce des titres en le développant et lui donner une image fiable au 

public ; 

4. Organiser  pratiquement les opérations  d’introduction des valeurs mobilières  en bourse ; 

 5. Le système de négociation et de cotationorganise les opérations de compensation des 

transactions sur valeur mobilières, publier l’information relative aux transactions en bourse en 

publiant le bulletin officiel de la cote « boc ». 

Les sociétés responsables de la gestion des valeurs de la bourse sont constituées 

d’intermédiaires en bourse.La performance de la bourse dépend de la performance de ces 

intermédiaires. De même, la confiance que peuvent avoir les préteurs vis-à-vis des informations 

établies sur ces marchés est fonction de la performance et de l’image des intermédiaires et de la 

société de gestion des bourses. Cependant, les intermédiaires en bourse sont constitués de 

banque et  autres institutionsfinancières bancaires au Algérie, et les intermédiaires financiers 

bancaires en Algérie souffrent de certaines  anomalies, mettant en cause leur fiabilité  et 

performance.Le secteur financier non bancaire n’est pas assez développé pour soutenir le bon 

fonctionnement  de ces bourses. 
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Pour un bon déroulement des opérations du marché financier et l’empêchement de tout 

acte illicite de la part des opérateurs, la commission des opérations de bourse « COSOB »est 

l’autorité de tutelle de la bourse des valeurs mobilières d’Algérie. Cette institution est dotée 

d’une autonomie administrative et financière. Elleest composée d’un président exerçant ses 

fonctions en permanence (nommé par le ministre des finances pour quatre ans) et six membres 

non permanents. La COSOB est chargée  de protéger les investisseurs en valeurs mobilières et 

d’assurer la transparence du marché des valeurs mobilières. Pour exercer sondevoir, la COSOB 

est dotée de pouvoirs réglementaires (elle édictela réglementation quant au fonctionnement du 

marché et d’intervention des opérateurs sur la bourse), d’enquêtes (elle est habilitée à effectuer 

des enquêtes auprès des sociétés) et d’injonctions (recourir au tribunal lorsqu’il y a survenance 

d’une irrégularité). 

1.2.Le niveau de développement des activités financières en Algérie 

Pour déterminer le niveau de développement des activités financières en Algérie,  nous  

avonsétabli une analyse comparative de ces activités financières par rapport au pays du 

Maghreb. Les années qui ont suivi l’indépendance des trois pays du Maghreb ont  été marquées 

par une forte emprise de l’Etat sur l’économie, où le modèle de développement des activités  

financières autocentré avait été adopté. Depuis, ils ont initié un mouvement général d’ouverture 

et de libéralisation économique à des rythmes plus ou moins différenciés. 

La pénétration des systèmes bancaires dans les économies de la région 

variesignificativement en fonction du volume des actifs du système bancaire.A l’issue de 

l’exercice 2011, les secteurs bancaires de Maroc et la Tunisie disposent d’un ratio d’actifs 

bancaires par rapport au PIB de plus de 100%, supérieurs aux ratios enregistrés au Algérie 

(62,6%) dont le secteur bancaire est caractérisé par une taille assez réduite. 

L’Algérie a enregistré une baisse brutale de son taux de pénétration bancaire dans 

l’économie à partir des années quatre-vingt-dix. Le faible taux de l’Algérie peut être expliqué 

par la spécificité de son économie par rapport aux pays de la région, étant donné qu’il s’agit du 

seul pays pétrolier. Cette dépendance aux hydrocarbures a fait que le secteur pétrolier et de 

l’énergie représente le secteur le plus contribuant dans le PIB algérien, ce qui implique que le 

recours au financement via le système bancaire reste d’ordre résiduel. Le graphe N°2.3donne 

les résultats des ratios d’actifs sur PIB. 

 

 



39 
 

Figure N°2.3 : Ratio d’actif / PIB(2011) 

 

 

Source : FMI, la banque centrale 2011. 

 

Au chapitre de l’accès au crédit, l’Algérie  compte une agence pour 25000 habitants  

contre une agence bancaire pour 8000 habitants en Tunisie.Par ailleurs, le crédit à l’économie a 

progressé de 27% en 2011. Les crédits accordés aux entreprises privées représentent 48,09% de 

l’encours des crédits à l’économie, contre 51,9% pour le secteur public, Cette situation reflète 

le rôle et la place de l’Etat dans le secteur financier et le secteur réel dans l’économie 

algérienne. 

Figure N°2.4 : Ratio de crédit / PIB (2011) 

 

 

Source : FMI, Banque centrale, 2011 

La lecture du ratio crédits / PIB, reflétant les crédits distribués par les banques, indique le 

rôle important du secteur bancaire dans l’octroi de crédits à l’économie. 

Le ratio de crédit en pourcentage du PIB des banques d’Algérie est passé 27% en 2010 à prés 
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le financement de l’économie, à la fois à travers les crédits aux ménages qu’aux entreprises, et 

montre que le niveau de l’intermédiation bancaire s’améliore mais reste insuffisant en 

comparaison avec les pays voisins tels que le Maroc avec 85,6% et la Tunisie avec 70%. 

 

Figure N°2.5 : Ratio Crédits / Dépôts Algérie(2011) 

 

 

Source : FMI, Banque centrale, 2011 

 

Le ratio crédits / dépôts du secteur bancaire Algérien se situe à 52% en 2011, montrant 

que les crédits octroyés sont nettement couverts par les dépôts, comparativement à des niveaux 

observés dans les autre pays Maroc avec 101,1% Tunisie avec 108%. 

Le secteur financier Algérien reste sous-développé et entrave fortement le développement 

économique et la création d’emplois. Avec un ratio prêts /dépôts de 52 % en décembre 2011, le 

secteur bancaire semble bénéficier d’une liquidité abondante.Les principaux enjeux auxquels se 

trouve confronté le secteur bancaire algérien sont à la fois techniques et opérationnels. 

Au plan technique, la modernisation concerne en particulier la densification du réseau 

d’agences bancaires à travers un vaste pays (1 agence pour 25 000 habitants en 2010). Elle 

repose également sur la modernisation des outils de gestion (risque crédit) et sur la 

diversification de l’offre de financements, notamment vers les marchés financiers (uniquement 

actifs sur les produits réglementés et émissions du Trésor) et le capital investissement. A 

mesure que le secteur privé Algérien se développera, l’accroissement des besoins de  

financement ne pourra que contribuer à la promotion d’initiatives en la matière (moins d’une 

dizaine de sociétés opèrent dans ce domaine, avec des portefeuilles de participations la plupart 

du temps inférieurs à 10 M€. Le capital investissement bénéficie en outre, en Algérie, d’un 

cadre légal spécifique plutôt incitatif (exonérations d’impôts sur les bénéfices des sociétés 

notamment). 
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Au surplus, l’Etat joue un rôle important dans le soutien à l’investissement, notamment 

depuis la création du Fonds National d’Investissement (FNI). Bras armé financier des 

programmes nationaux d’investissements publics, le FNI est également un instrument visant à 

encourager la création et le développement des PME en dehors du secteur des hydrocarbures 

(stratégie nationale de diversification de l’économie) vial’octroi de financements en fonds 

propres. Il peut intervenir jusqu’à concurrence de 34 % du capital pour lesinvestissements en 

partenariat avec des investisseurs étrangers. 

Au plan opérationnel, l’enjeu de la modernisation du secteur bancaire algérien repose 

aussi sur l’expansion du secteur privé. Avec la mise en place de deux fonds publics de garanties 

destinés aux crédits des PME (le Fonds de Garantie des Crédits aux PME et la Caisse de 

Garantie des Crédits d’Investissement), l’Etat encourage la création d’entreprises et leur accès 

au financement. La contrepartie de cette stratégie réside désormais dans la promotion des outils 

de la gouvernance d’entreprise dont le développement actuel est gage de facilitation des 

procédures de crédits. 

Le taux des créances non productives reste assez élevé avec 16 %comparativement aux 

normes internationales et surtout par rapport aux pays présentant les mêmes caractéristiques. 

En se référant à un échantillon des pays de la zone MENA, l’Algérie vient à la traîne avec un 

taux de créances accrochées en dessus de celui observé en Tunisie 13 %, au Maroc 4,8%. 

 

Figure N°2.6 : Crédits non performants en % des totaux crédits(2011) 

 

 

Source : FMI, Banque centrale 
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le montant des primes encaissées (sur 147 pays étudiés), avec une part de marché mondiale de  

0,03%, et à la 5ème place en Afrique . 

L’Algérie, avec l’équivalent de 1 Md USD de primes encaissées en 2010, participe à 

hauteur de 1,5 % du marché de l’assurance  du continent  africain (67 Mds USD) qui lui - 

même ne pèse que 1,5 % du marché mondial de l’assurance (4 338 Mds  USD), avec pourtant 

une population de  plus de 900 millions d’habitants.  Hors Afrique du Sud  (qui totalise à elle 

seule 80 % du marché continental), l’Algérie représente 7 % du marché africain. Ce classement 

est l’occasion de rappeler les principales caractéristiques du marché de l’assurance en Algérie : 

Le taux de pénétration de l’assurance (primes/PIB) en Algérie est encore faible. Le 

chiffre d’affaires 2010, à peine supérieur à l’équivalent de 1 Md USD, représente tout juste un 

peu plus de 0,5% du PIB. Ce pourcentage est beaucoup plus élevé dans les pays industrialisé(9 

%) et dans les pays émergents pris dans leur ensemble (3%). Le montant des primes 

d’assurance/habitant s’élève à 28 USD contre une moyenne mondiale de 620 et le taux de 

couverture est d’un point de vente pour 28.000 habitants  (contre 1/ 5000 habitants en moyenne 

mondiale. 

Les caractéristiques structurelles de la taille et de l’activité des marchés financiers 

déterminent le niveau de développement de ce marché et leur capacité à exercer 

convenablement les fonctions  qui leurs sont attribuées.L’indicateur le plus visible des marchés 

financiers, celui que la majorité des professionnels évoquent en premier, est le nombre des 

sociétés. 

Le nombre des entreprises faisant recours aux marchés financier en Algérie est très limité 

si on compare àd’autre pays magrébins tels que la Tunisie et le Maroc. Le déchiffrement des 

données présentées dans le tableau N°2.4 exprime l’évolution du nombre de sociétés cotées 

dans les trois pays. 
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Tableau N°2.4: l’évolution du nombre de sociétés cotées sur les bourses de Tunis, de 

Casablanca et d’Alger 

Années  Maroc* Tunisie** Algérie 

90-98 46 24 - 

1999 54 44 4 

2000 53 44 4 

2001 55 45 4 

2002 55 46 4 

2003 52 45 3 

2004 53 44 3 

2005 54 45 3 

2006 63 48 2 

2007 73 51 2 

2008 77 50 2 

2009 76 52 2 

2010 75 56 3 

2011 75 57 3 

Source : Données collectées auprès de différentes sources 

*Différents rapports annuels de la bourse de Casablanca sur le site www.casablanca -bourse. Com. 

** Différents rapports annuels de la bourse de la Tunisie sur le site www.bvmt.com 

Sur la période (1990-2004), on remarque que la bourse de Casablanca(Maroc)  comprend 

un plus grand nombre de sociétés cotées que la bourse de Tunis et celle d’Algérie, suite à 

l’introduction de Maroc Telecom sur le marché. La double cotation de l’opération sur la bourse 

de Paris a fait connaitre la place marocaine auprès de la communauté internationale, la bourse 

de Tunis a pu maintenir le rythme des bonnes performances. 

Malgré une infrastructure légale et organisationnelle (Bourse, COSOB, Algérie Clearing), 

l’Algérie se classe en dernière position avec seulement trois sociétés cotées. La SGBBV débuta  

les cotations des titres le 13 septembre 1999, marquant ainsi le vrai démarrage  de la bourse 

d’Alger, avec : 

- La privatisation de la société agro-alimentaire ERIAD-Sétif qui a fait objet de 

l’augmentation de son capital de 20% ; 

- celle de l’entreprise de production pharmaceutique SAIDAL par  une  offre 

publique de vente à prix fixe portant sur 20% de son capital social ; 

http://www.casablanca/
http://www.bvmt.com/
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- L’opération de privatisation de l’EGH EL  Aurassi qui a fait objet d’ouverture de 

son capital à hauteur de 20% par procédure  d’OPV à prix fixe. 

Après une longue absence d’émission des titres de capital, le marché algérien survivait 

avec seulement deux sociétés, jusqu’à l’année 2010.Un petit souffle a été procuré au 

compartiment action par l’introduction de la société privée Alliance Assurance via  

l’augmentation de son capital pour un montant de 1,4 milliard de dinars. 

Nous constatons que les chiffres de la bourse de Casablanca et de Tunis se 

rapprochent.Par contre,  une disparité se creuse vis-à-vis du marché algérien. 

La capitalisation boursière, qu’elle soit globale ou flottante, permet de comparer une 

place boursière par rapport à une autre, et d’évaluer le poids des entreprises cotées dans 

l’économie, qui est mesuré par le rapport capitalisation globale de la place sur le PIB, et donner 

une idée  sur la représentativité d’un secteur. Le poids d’un secteur donné est  mesuré par le 

rapport : capitalisation du secteur sur  la capitalisation de la place.Elle permet aussi de valoriser 

une entreprise à un moment donné, et de calculer les indices boursiers. Enfin, « la capitalisation 

boursière reflète les prix des actifs, qui sont censés représenter la valeur actualisée des 

dividendes futures. La capitalisation boursière reflète donc les anticipations de croissance pour 

les années à venir ». 

Figure N°2.7 : Evolution de la capitalisation boursière dans  les trois pays 

 

Source : rapports annuels des trois bourses. 

L’évolution de la capitalisation boursière dans les pays de Maghreb pendant cette période 

fait apparaitre des divergences notables. C’est la bourse  de Casablanca qui a enregistréla plus 

grande performance, entre 2000 et 2012. Elle a multiplié par cinq la capitalisation boursière 

avec une croissance annuelle moyenne de 24,52%, elle est suivie de la bourse de Tunis avec 
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une croissance annuelle moyenne de 15,77%, et une multiplication par trois durant  la même 

période. La bourse de Tunis a connu une quasi-stagnation sur la période 2000-2005, pour 

connaitre une  hausse à partir de l’année 2006.Ce bond est dû principalement à la hausse des 

cours des sociétés cotées et aux augmentations de capital réalisées. 

La capitalisation boursièreen Algérie est insignifiante comparée à celle des deux pays 

voisins.Sa croissance moyenne annuelle est de 80,12%, mais ce pourcentage est dû au rebond 

qu’a connu le niveau de capitalisation en 2004 qui est passé de 14,53 à 140,97 millions de 

dollars donc une croissance de 870%. Ce regain est sans doute dû aux réformes prononcées par 

la loi de finances 2004 qui prévoit l’exonération de l’IRB (impôt sur les revenus et bénéfices) et 

l’IBS (impôt sur le bénéfice des sociétés) sur les revenus des valeurs mobilières cotées en 

bourse ou négociées sur le marché organisé pendant une période de cinq années à compter de 

2003. Cette réforme conduit certainement à une augmentation de la demande de titres, alors que 

l’offre reste rigide. Ajoutezà cela la mise en place d’un dépositaire central,  organe vital au 

fonctionnement du marché, chargé d’assurer la conservation des titres admis au régime de 

compte courant et faciliter leur circulation qui n’est intervenue  qu’en 2004, cinq ans après le 

démarrage des activités de la bourse  d’Alger. 

La faiblesse de la capitalisation boursière est essentiellement due au faible nombre de 

sociétés qui y sont cotées, ce  qui rend compte de l’effet d’indifférence des opérateurs privés 

pour  cet outil d’investissement. 

La mesure du développement du marché financier se fait aussi par la mesure de la taille 

du marché appréciée par le ratio capitalisation boursière sur le PIB. Figure N°2.8 donne les 

résultats sur l’évolution de la capitalisation boursière en %du PIB. 

Figure N°2.8:   Evolution de la capitalisation boursière en %du PIB 

 

Source : propre création 
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La capitalisation boursière rapportée au PIB montre un dynamisme de la bourse de 

Casablanca caractérisé par une augmentation soutenue du ratio entre 2001 et 2007, dénotant la 

place qu’occupe la bourse des valeurs de Casablanca dans l’économie marocaine.Quant au 

marché tunisien, la pénétration du marché dans l’économie est fortement décalée par rapport au 

Maroc, avec un  ratio de capitalisation par le PIB de 24,1 Cette progression de la part de la 

capitalisation dans le PIB est due à l’importance des émissions des sociétés cotées, à 

l’importance des introductions en bourse et d’augmentations de capital à partir de 2005. Malgré 

ce rebond, la Tunisie a encore un important mouvement de rattrapage à accomplir pour 

atteindre une capitalisation proche du PIB égale à sonvoisinmarocain. 

La bourse d’Algérie  apparait comme une exception à ses bourses voisines avec un ratio 

de capitalisation rapportée au PIB qui varie entre 0,2% et 1%.Cette faiblesse est due au faible 

nombre de sociétés cotées, et à l’absence d’émission de titres de la part de ces dernières. Les 

bourses du Marco et de Tunisie s’avèrent plus développées et contribuent réellement au 

financement de l’économie. La Tunisie (capitalisation de 24,1% du PIB) a connu une reprise de 

l’activité boursière à partir de 2005. Cette amélioration est à mettre au crédit du regain 

d’activité du secteur privé,  après deux années sans introduction en bourse (2004 et 2003). Les 

autorités se sont également distinguées par une politique volontariste d’introduction, des 

augmentations de capital et des participations étrangères. La bourse du Maroc, quant à elle, 

connait une capitalisation importante au vu des performances régionales, de l’ordre de 75,8% 

du PIB. Elle est de plus grande taille et apparait comme la structure la plus aboutie (fonds 

d’investissement, marchés dérivés en développement). 

Le volume de transaction permet la liquidité d’un marché sachant qu’un marché peut être 

de grande taille mais inactif. En Plus des soucis de la sécurité, du rendement, de la volatilité, il 

faut savoir qu’un épargnant est prêt à s’engager pour une longue période s’il est persuadé de 

pouvoir le récupérer à tout moment sur le marché secondaire, et donc il se soucie de la liquidité 

de ses titres. 
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FigureN°2.9: Evolution des valeurs transigée en millions de dollars 

 

Source : Les rapports d’activité des trois bourses de  2000-2010  

Sur le plan des volumes des transactions, le graphe démontre une disparité des volumes 

transigés entre ces trois bourses. La bourse de Casa  prône la première place. Après avoir  

inscrit une baisse entre 2002-2003, elle enregistre une forte expansion à partir de 2004, suite à 

l’animation apportée par l’introduction de Maroc télécom, et la liquidité améliorée sur le 

marché central, aux opérations stratégiques réalisées par des holdings et banques et le  

dynamisme marqué sur le marché de bloc. Le marché tunisien reste atone entre 2001-2005, 

avec un volume de transaction moyen proche de 20% du PIB. Cela est dû plus  à la carence de 

l’offre qu’à celle de la demande et la faiblesse de la liquidité du marché d’action. Toutefois, ce 

volume prend de l’essor à partir de 2006, suite à l’enrichissement de la côte de nouvelles 

entreprises importantes Notons que les volumes ont fortement reculé au Maroc, en 2008 et 

2009, a cause en partie du retrait des investisseurs étrangers et suite à la revalorisation des 

investisseurs de l’ensemble des titres en leur possession avant le 1
er 

janvier 2008 pour les 

raisons suivantes : 

- Relèvement d’impôt sur les revenus mobiliers de 10 à 15% en 2008. 
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compagnies d’assurance. 
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l’engouement des investisseurs pour les deux sociétés introduites durant l’année.Le  volume de 

ces deux bourses s’améliore.Cela s’explique par : 

- La taille de nouvelles compagnies qui choisissent d’entrer en bourse est relativement 

plus imposante 
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- Un regain d’activités des investisseurs,  surtout étrangers, sur ces  marchés a forte 

capitalisation et/ou à fort volume d’Operations. 

La bourse d’Alger reste la plus marginale, et  le volume de transactionà une évolution 

timide. Le marché secondaire des actions est plus un marché acheteur que vendeur. Le 

compartiment obligation ne se porte pas mieux. Cela s’explique par le nombre infime des 

sociétés qui y sont cotées et la faiblesse du flottant. Si le marché obligataire se porte plutôt 

mieux et promet un développement futur, celui des actions-le plus important car il limite 

l’endettement des entreprises-ne  se porte pas mieux. 

Sur la base du diagnostic établi, nous constatons que le niveau de développement des  

activités financières de l’Algérie se classe en dernièreposition dans la région du pays Maghreb.  

Avec une nette  amélioration, le secteur bancaire domine l’ensemble des activités financières,     

Le secteur non bancaire se situe sous la moyenne du développement devant le secteur 

bancaire. Le secteurd’assurance reste au niveau faible à cause de sa taille limitée. Le marché 

algérien représente une exception à deux bourses voisines : nombre de sociétés cotées limité, 

une très faible liquidité qui fait de lui un marché le plus étroit de la région. 

Section 2 : les crédits à l’économie 

Le rôle de la banque dans le financement de l’économie est très important surtout après la 

promulgation de la LMC. Les crédits à l’économie constituent la principale source de la 

création monétaire. 

2.1. Le financement de l’économie 

Sur la base des données de la Figure N°2.10, nous tenterons d’apprécier l’évolution des 

crédits à l’économie sur la période de la libéralisation financière en Algérie (1990-2012). 
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Figure N°2.10 : Evolution des crédits à l’économie de 1990 à 2012 .en milliards de DA 

 

Source : bulletin  statistique de la banque d’Algérie 

La variable des crédits à l’économie a enregistré une évolution croissante très favorable 

depuis 2000, même si le taux de variation annuelle a connu quelquesirrégularités.Cependant, on 

assiste à un net redressement à partir de 2005, pour ensuite afficher un accroissement  continu 

sur la période suivante. La  valeur des crédits à l’économie passe de 247 milliards en 1990 à 

565,5 milliard de dinars en 1995, enregistrant une croissance moyenne de prés  de 26% par an. 

Cette valeur passe à 2615,5 milliards en 2008, puis 3657,9 milliards en 2012, avec un rythme 

d’évolution de 9,96 % par an. 

Apres la promulgation de la LMC, l’implication de la banque d’Algérie dans le 

financement de l’économie est toujours aussi importante. Il faut souligner, à ce niveau, que 

l’amélioration de la position du marché pétrolier à été d’un apport important pour cette 

évolution, àlaquelle s’ajoute l’effet des réformes et des mesures introduites sur la politique de 

financement de l’économie. On note aussi la prépondérance de la part des banques 

commerciales dans le financement de l’économie, contrairement à la situation d’avant les 

réformes où c’est le trésor et la banque centrale qui en assuraient la quasi-totalité. 

En outre, l’évolution de la variable crédit à l’économie par rapport au PIB , aux alentours 

de 60% par la décennie 1980, passe à une moyenne de 25% sur la décennie 2000, et cela en 

dépit de la situation d’abondance de liquidité au niveau de système bancaire, contrairement à ce 

qu’on pourrait penser. 

Cette évolution est ainsi révélatrice d’une  participation limitée des banques en faveur de 

l’accroissement du produits intérieurbrut, notamment comparativement aux autres pays  

voisins, où ce taux est en moyenne de 60% pour le Maroc et la Tunisie. Cette faiblesse est 
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notamment justifiée par la négligence de la part du PIB  destinée au financement de l’économie 

et l’augmentation accélérée du PIB grâce aux recette pétrolières depuis 2001, notamment. 

Comme pour les ressources, la structure des crédits a enregistréainsi une amélioration. 

Durant la première décennie de la réforme économique, ce sont les crédits à court terme qui ont 

constitué la part la plus importante des crédits accordés à l’économie avec une moyenne de 

60%, du total.Cela note la préférence des banques pour le financement des besoins 

d’exploitation qui sont non seulement plus rentable mais aussi moins risqués.Cette situation a 

changé dès 2000, en faveur d’un  financement plus important des besoins d’investissement des 

entreprises en prenant plus de risque. En effet, la part des crédits à moyen et à longterme  a 

enregistré une évolution trèspositive, passant d’une part de 22,6%, à une moyenne de 52%  

entre 1995 et 2000, avec une perturbation à la baisse entre 2001 et 2003, avant de reprendre en 

hausse jusqu’à atteindre près de 55%,  en 2012, du total des crédits. Or, si elle traduit  une plus 

grande implication des banques dans le financement des investissements à moyen et long 

terme, il n’en demeure pas moins que, les montants qui leur sont consacrés restent faibles. 

A ce niveau, nous ne faisons que confirmer la nature de la politique monétaire de la 

banque centrale basée  principalement sur l’objectif de contrôle de la base monétaire, l’amenant 

à agir sur le poste crédit intérieuret par conséquent, sur les crédits à l’économie. 

En outre, si les banques craignent cette évolution qui est pourtant positive pour 

l’économie, c’est parce que cela constitue un risque pour octroyer des crédits à long terme. Ce 

risque est pour les banques algériennes minimisé vue l’amélioration continue de la part des 

ressources qu’elles collectent. 

Figure N°2.11 : Evolution de la structure des crédits à l’économie 

 

Source : Bulletin Statistique Trimestriel - Juin 2012 
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Par ailleurs, les diverses réformes ont été d’un apport important pour que la situation des 

banques s’améliore et que leurs résultats s’apprécient. Concernant les indicateurs de solidité 

financière, le ratio de solvabilité des banques publiques et privées est conforme globalement 

aux exigences de la réglementation prudentielle en la matière (Réglementation de Bâle). A la 

fin 2008, le ratio de solvabilité global était de 16,54 %, dont 15,97% pour les banques 

publiques et 20,24% pour les banques privées. Le niveau des crédits non performants est resté à 

un niveau bas et le taux de provisionnement des crédits est en continuelle augmentation. 

Aussi, les indicateurs de rentabilité se sont nettement améliorés, notamment en situation 

de liquidité très positive favorisée par les ressources pétrolières abondantes.Les ratios de 

retours sur fonds propres (Return on enquit -ROE), de levier financier et de bénéfice des 

banques tant publiques que privées, ont enregistré une évolution favorable depuis le début de la 

décennie 2000. Cela a été spécialement favorisé par l’adoption des augmentations des capitaux 

des banques, des mesures de supervision et de contrôle, et l’augmentation de leurs activités. 

Concernent toujours le volet des financements, la répartition des crédits a aussi très 

positivement évolué au fil du temps pour enregistrer une orientation globale vers 

l’investissement privé. En effet,après des décennies d’éviction par le secteur bancaire, le 

secteur privé enregistre un regain d’intérêt de plus en plus important suite aux diverses 

réformes introduites aussi bien sur le secteur bancaire que celui de l’investissement. Lecrédit au 

secteur privé passe de moins de 3% durant les décennies 1960 à 1980 à 10% en 1990, pour 

croitre progressivement et se stabiliser autour des 55% à partir de 2005. 

En 2012, l’évolution des crédits distribués par les banques est plus importante qu’en 

2011. Dans l’activité de crédit, à l’économie des banques, y compris la caisse d’épargne  dans 

le total des crédits distribués, la part des banques privées est en progression. Bien que 

lente,cette évolution est appréciabledans la mesure où elle porte sur le financement des 

entreprises privées et ménages. La figure N°2.12 illustre bien cette situation. 
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Figure N°2.12 : Répartition des crédits à l'économie par secteur 

 

Source : Bulletin Statistique Trimestriel - Juin 2012. 

Le total des crédits des banques, hors le rachat de créances non performantes par le trésor 

en 2005-2007 (94,8 milliard de dinars), est passé de3726,50 milliards de dinars à  fin 2011 à 3 

816,00 milliards de dinars à la fin 2012. Les crédits au secteur public se sont accrus de  51,90%  

en 2011 contre 46,98% en 2012, et les crédits au secteur privé de 48,09% en 2011 conte 53,08 

% en 2012. 

C’est à travers cette évolution que le développement du système financier algérien est 

sensé contribuer à la croissance économique en finançantdes investissements privés plus 

rentables même s’ils sont plus risqués. Cette contribution est plus évidenteà partir du milieu de 

la décennie 2000. Cette période est caractérisée par un approfondissement des réformes 

financières et bancaires et des mesures de libéralisation accentuées après la signature de 

l’accord d’association avec l’UE, mais aussi par l’apport du programme d’évaluation du secteur 

financier (P.E.S.F) engagés conjointement par le FMI et la Banque Mondiale. Ainsi, après 

l’analyse de situation des banques, nous verrons dans le point suivant, l’impact des crédits  sur 

l’investissement. 

2.2. Impact des crédits sur l’investissement et la consommation 

A. L’impact sur l’investissement 

L’analyse du taux d’intermédiation bancaire fait ressortir que les dépôts à terme 

dépassent largement les crédits à terme alloués. Ceci explique le refus des banques algériennes 

à intervenir sur le long terme dont la raison principale est de maximiser leurs profits tout en 

minimisant les risques. En effet, après un retour à l’équilibre épargne investissement, l’excès de 

l’épargne sur l’investissement a vite atteint 17% du PIB dés l’année 2000 pour se situer ensuite 

0
500

1000
1500
2000
2500
3000
3500
4000
4500

2
0

0
0

2
0

0
1

2
0

0
2

2
0

0
3

2
0

0
4

2
0

0
5

2
0

0
6

2
0

0
7

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

(D
ec

)

2
0

1
2

 (
M

ar
s)

Secteur privé

Secteur public



53 
 

à 13% pour les années 2001 à 2004 à l’exception de 2002 où l’excédent était de 8%. Par contre, 

il s’élève à 21,2% en 2005. 

Le niveau des investissements privés et notamment étrangers (IDE) déclarés s’est 

sensiblement amélioré.Comme le reprend le tableau N°2.5, l’Algérie a réalisé une performance 

raisonnable au cours des dernières années,grâce au retour de la stabilité sociale, politique et 

économique, et à la mise en place d’un dispositif d’encouragement des investissements etles 

mesures de libéralisation. Cependant, les IDE hors hydrocarbures n’ont représenté que 0,2% du 

PIB entre 1999et 2001, à rapprocher du taux de 1,3% affiché pour toute l’économie. 

Tableau N°2.5 : Répartition du montant des investissements déclarés par type (10
6
 DA)  

projets d'investissement 

2000 2001 2002 2003 

Montant % Montant % Montant % Montant % 

Investissements locaux 746889 93,64 160403 57,44 328246 88,98 417480 85,11 

Impliquant des étrangers 

dont 50703 6,35 118819 42,55 40636 11,02 72979 14,88 

-Partenariat 16742 2,09 2265 0,81 13137 3,56 64713 13,2 

-IDE 33961 4,25 116554 41,74 27499 7,45 8266 69 

Total 797592 100 279222 100 368882 100 490459 100 

 

projets 

d'investissement 

2004 2005 2006 2007 

Total Montant % Montant % Montant % Montant % 

Investissements 

locaux 231812 60 398612 77,93 454206 64,18 786352 84,36 3524000 

Impliquant des 

étrangers dont 154590 40 112917 22,07 253524 35,82 145750 15,64 949918 

-Partenariat 25975 6,72 19104 3,73 165487 23,38 94304 10,12 401727 

-IDE 128615 3,28 93813 18,34 88037 12,44 51446 5,52 548191 

Total 386402 100 511529 100 707730 100 932102 100 4473918 

Source : ANDI.2008 

Par secteurs, nous constatons aussi une diversification qui commence à s’opérer vers les 

secteurs de la chimie et de la  pharmacie, mais aussi au BTPH, transport, et ne se limite plus 

aux hydrocarbures. 
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Figure N°2.13: Répartition  des projets d’investissement par secteur d’activité 

 

Source : ANDI, 2009  

Toutes ces mesures se sont positivement répercutées sur la dynamique de 

l’investissement privé, qu’il soit national ou étranger.Au moment où les investissements 

nationaux passent de 746889 milliards de dinars, à 786352 entre 2000 et 2007, ceux impliquant 

des étrangers (en partenariat ou IDE) passent de 50703 à 145750 milliards de dinars entre les 

deux dates. Le taux des investissements entrepris en partenariat a nettement progressé, passant 

d’à peine 10% durant la décennie 1990, pour atteindre près de deux tiers durant la décennie 

2000, avec en plusun début de diversification vers d’autres secteurs de la chimie, de la 

pharmacie, mais aussi du BTPH, du transport, et ne se limite plus au secteur des hydrocarbures. 

Malgré la mise en œuvre du plan de relance 2001-2004, le développement de l’épargne 

intérieure a dépassé les capacités d’investissement. De plus, selon la banque mondiale, 11% 

seulement des besoins de financements en fonds de roulement avaient été financés par le crédit 

bancaire au cours des trois années 2000, 2001 et 2002. 

Le financement bancaire ne représente que 18% seulement du financement global à 

l’investissement par les entreprises algériennes qui ont, en fait, eu recours aux liquidités 

internes à hauteur de 71 % de leurs besoins
4
. Selon une étude réalisée par leCREAD sur la 

relation banque-entreprise en 2003, le recours au financement bancaire serait de 38,5% pour 

                                                           
4
Ghanem Lyes : Essai d’analyse de l’impact des politiques monétaires sur le financement des investissements en 

Algérie ;  mémoire de Magister, page 164 ; Université de Bejaia, 2005 ;     
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L’exploitation et de 50% pour l’investissement pour les entreprises publiques et de 32% et 41% 

dans le secteur privé
5
. 

Actuellement, il est difficile pour une entreprise d’accéder au financement bancaire pour 

diverses raisons dont : 

 Les conditions draconiennes d’accès au crédit imposées par les banques ; 

 La faible importance accordée à la relance comme stratégie globale ; 

 Le retard accusé par le systèmejudicaire dans le traitement de la question relative à la 

finance et le manque de confiance engendré par le manque de crédibilité de l’Etat 

propriétaire des banques. 

 Les garanties bancaires (du point de vue des entreprises, les garanties sont bien sûr 

exagérées). 

 

B. L’impact sur la consommation  

 

 Pour les crédits à la consommation, de plus en plus d’Algériens contractent des dettes auprès 

des banques et arrivent difficilement à les rembourser. Le surendettement des ménages ne leur 

donne plus les moyens de faire face à leurs dépenses quotidiennes.  

De plus en plus de ménages algériens, et parce que nombreux sont ceux qui n'ont pas les 

moyens nécessaires, se rabattent sur les banques pour financer leurs différents projets, entre 

autresl'achat d'un véhicule, d'appareils électroménagers ou encore d'un logement. 

Beaucoup de ces institutions bancaires, surtout étrangères, financent ce genre de crédits, à 

l'exemple de la Housing Bank et de Cetelem, filiale de la banque BNP Paribas. Cette dernière 

intervient sur trois activités principales. Il s'agit du crédit à l'automobile, du financement des 

biens d'équipement des ménages et, depuis janvier 2008, a été introduit le prêt personnel qui 

représente un peu moins de 10% de la production globale mensuelle, pour un montant moyen 

de crédit de 250 000 DA. 

Lors des octrois des crédits, la banque procède à une étude personnalisée du client, basée 

sur la vérification de sa solvabilité en intégrant aussi bien ses charges que ses revenus afin de 

                                                           
5
 L’article 89 de la loi de finances 2005 stipule que l’Etat prenne en charge directement à partir de 2005 les 

besoins de subventions d’exploitation des établissements et entreprises publiques dans le cadre de loi de 
finances, le financement par le trésor du rachat de l’endettement bancaire sera assuré par des ressources 
budgétaires parce que le financement des déficits budgétaires enregistrés par des entreprises publiques 
déstructurées à travers leur capitalisation ( rachat de leurs découverts bancaires) a couté au trésor quelques 28 
milliards de dollars, et cette démarche vise la responsabilisation des entreprises. 
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lui assurer l'équilibre de son budget. Cetelem affirme «dire non aux clients» lorsque l'opération 

de crédit n'est pas raisonnable ou risque de nuire à l'intérêt du demandeur. Le taux de refus 

enregistré en 2008 au niveau de cette banque est estimé à environ 40% des demandes 

effectuées.  

Sur les problèmes rencontrés par la banque, notamment en ce qui concerne les difficultés des 

clients à rembourser le crédit, la responsable Action commerciale et marketing de cette banque 

a déclaré que Cetelem «est très attentive lors de l'étude des dossiers de crédit à maintenir 

l'équilibre du budget de ses clients». Malgré tout, ajoute-t-elle, «des incidents peuvent survenir 

et, suivant les cas et les situations, Cetelem privilégie la solution amiable avant d'entamer des 

procédures juridiques». Il faut savoir que le niveau d'impayés enregistré en 2008 reste 

raisonnable. Le taux de pertes prévues par l'entreprise est de 2% mais, dans l'immense majorité 

des cas, tout se passe bien. 

Globalement, le volume des crédits accordés en 2007 par les banques activant en Algérie 

a dépassé 2100 milliards de dinars. 90% de ces crédits, soit l'équivalent de plus de 1 890 

milliards de dinars, ont été accordés aux entreprises, alors que les 10% qui restent, soit 

l'équivalent de 210 milliards de dinars, ont été accordés aux familles et aux personnes. Deux 

tiers des crédits accordés aux particuliers sont des crédits immobiliers remboursés sur une 

échéance de 10 à 30 ans. Il faut retenir qu'une centrale des risques est mise en place au début de 

2009. Son rôle consiste en la gestion des crédits à la consommation accordés par les banques 

publiques. Son intervention sera nécessaire en cas de défaillance budgétaire enregistrée dans les 

portefeuilles chargés de ce genre de crédits, notamment les crédits automobiles, pour 

l'électroménager et même l'immobilier. Les Algériens, au rythme des dettes qu'ils contractent 

auprès des banques pour financer leurs projets, soit l'achat d'une voiture ou encore d'un 

logement, voire des appareils électroménagers pour équiper leur maison, risquent d'être 

surendettés, surtout ceux qui contractent plusieurs crédits à la fois. 

La loi de finances complémentaire pour 2009 (LFC2009) a sonné le glas des crédits à la 

consommation. L’article 75 de cette loi stipule que « les banques ne sont autorisées à accorder 

des crédits aux particuliers que dans le cadre des crédits immobiliers ».En d’autres termes, plus 

de crédits à la consommation. Le crédit automobile aura vécu. Cette mesure est applicable à 

toutes les banques, qu’elles soient du secteur public ou privé. Cette disposition introduite dans 

la LFC 2009, est entrée en vigueur. Il n’y a plus de crédits à la consommation et, plus de crédit 

automobile. L’objectif est d’orienter les banques vers le crédit immobilier pour qu’elles pèsent 

de tout leur poids sur le marché du logement ».Celane devrait pas uniquement focaliser sur ce 
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qui pourrait être le revers de la médaille d’une mesure qui est à coup sûr fort impopulaire. « Le 

marché automobile, qui est sans valeur ajoutée, va s’éclipser pour laisser la place à celui de 

l’immobilier. Il ne faut pas oublier que le logement est le problème numéro un en Algérie ».Le 

montant des crédits à la consommation accordés par les banques avoisine les 90 milliards de 

dinars alors que celui de l’immobilier, malgré la forte demande, atteint les 140 milliards de 

dinars. 

Selon le rapport 2011 de la Banque d'Algérie, le total des ressources collectées par le 

système bancaire national s'élevait en 2011 à 6 727 milliards de dinars, alors que le total des 

crédits à l'économie était de 3727 milliards de dinars. Toutefois, en dépit des évolutions 

considérables enregistrées dans le secteur bancaire et financier, beaucoup reste à faire 

notamment en matière de conditions de financement des activités économiques nationales, du 

fonctionnement du marché financier national ou encore dans les relations entre les entreprises 

et les banques. 

Conclusion  

Les années récentes sont marquées par une amélioration du niveau de développement des 

activités financières algérienne mais reste inefficace.Ceci revient selon,notre étude, à lanon 

performance du système bancaire et non bancaire et à la faiblesse de l’environnement  

institutionnel. 

Le système bancaire représente le gros des avoirs du système financier à hauteur de 

92%.Le secteur bancaire public détient à lui seul la majorité  des avoirs bancaires.Par ailleurs, 

le secteur non bancaire se caractérise par un nombre d’institutions limité et une taille 

relativement faible. Quand à la bourse, elle se caractérise par une faiblesse d’activité et la taille 

limitée avec seulement 3 entreprises cotées.   

 Depuis le lancement du programme de réformes, la participation du secteur bancaire au 

financement de l’économie a enregistré une évolution continue, mise à part quelques légères 

perturbations, aux premières années de la réforme. 

Le canal du crédit bancaire reste potentiellement important en matière de financement de 

l’investissement productif et de la croissance hors hydrocarbures en Algérie avec un rôle 

désormais plus accru des banques commerciales dans le développement des crédits à 

l’économie. 
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Chapitre3 

FINANCEMENT DES  PME 

INTRODUCTION  

Le rôle des PME, est désormais très important dans le dynamisme et le 

développementéconomique d’un pays par leurs  investissements et leurs emplois. La 

définition statistique de la PME varie d’un pays à l’autre. Sur le plan politique, on assiste à 

une multiplicité et une multiplication des programmes visant l’encouragement et l’aide des 

PME dans tous les pays du monde. L’Algérie n’a pas échappé à cette logique et plusieurs 

programmes et structures ont été créés à l’égard des PME, dans le cadre du processus de 

transition vers l’économiede marché entamédès la fin années 1980. 

L’Algérieavait comme objectif la recherche d’une nouvelle voie de croissance 

économique basée sur la promotion la PME privée, pour ne pas dépendre la partie de rente 

pétrolière, et de réaliser la diversification de l’économie fondée sur un développement durable 

de la compétitivité des PME algériennes dans un contexte de mondialisation. Toutefois, en 

dépit de tous ces programmes et mesures, les PME algériennes qui existentdéjà 

éprouventd’énormes difficultés à survivre et à réaliser leurs projets d’investissement d’une 

manière générale.Cette situation est liée à un environnement institutionnel contraignant le 

développement des PME. 

 En particulier, elle fait face àLa difficulté de l’accèsau financement bancaire. En 

Algérie, le partenaire privilégié dans leur financement externe, est représenté par les banques 

publiques qui financent environ 90% de l’économie. 

Le présent chapitre sera présenté en deux sections.La première sera réservée à La PME et son 

financement. La deuxième sera consacrée àl’état des lieuxdans les PME algériennes. 

Section1: La PME et son financement  

 D’une manière générale dans tous les pays (développés, émergents ou en 

développement), les petites et moyennes entreprises sont considérées  comme un des moteurs 

du développement économique et un des principaux contributeurs à la création d’emplois 

durables et à l’augmentation de la valeur ajoutée. 

 L’accès limité aux ressources financières requises pour démarrer, survivre, et croître 

est l’un des problèmes qui se posent aux PME, lesquelles représentent un groupe hétérogène 

d’entreprises ayant des besoins divers en fonction de leur stade de développement.   
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1.1.Définition de la PME 

Selon Julien et Morel (1986)
1
 il existe une certaine difficulté de définir ce concept due 

notamment à sa diversité : « La PME est un concept flou dont les définitionsvarient ». Cette 

diversité se manifeste à travers deux aspects essentiels : la dimension en premier lieu car la 

population des PME regroupe des entreprises allant de celles comptantcinq employés à 

d’autres comptant 200 employés ou plus, ce qui a fait apparaitre actuellement une tendance 

qui consiste à étudier séparément les moyennes entreprises, les petites entreprises et les très 

petites entreprises. En second lieu, cette diversité se trouve au niveau du statut juridique des 

PME qui sont définies comme des entreprises indépendantes qui comptent un nombre de 

salariés et un volume d’actif. Ces plafonds varient selon les systèmes institutionnels adoptés
2
.  

 La moyenne entreprise est définie comme une entreprise employant 50 à 250 

personnes et dont le chiffre d’affaires est compris entre 200 millions et 02 milliards de 

dinars ou dont le total du bilan annuel est compris entre 100 et 500 millions de dinars.  

 La petite entreprise est définie comme une entreprise employant de 10 à 49 

personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 200 millions de dinars ou dont le 

total du bilan annuel n’excède pas 100 millions de dinars.  

 La très petite entreprise (TPE), ou micro entreprise est une entreprise employant de 

01 à 09 employés et réalisant un chiffre d’affaires inférieur à 20 millions de dinars ou dont le 

total du bilan annuel n’excède pas 10 millions de dinars.  

Le tableau suivant récapitule les caractéristiques de chaque type selon la taille de l’entreprise.  

Tableau N°3.1: La typologie des PME/PMI 

Entreprise  Effectifs  Chiffre d’affaires (D.A)  Total bilan (D.A)  

Très petite   1-9 < 20 millions  < 10 millions  

Petite  10-49  < 200 millions  < 100 millions  

Moyenne  50 – 250  200 millions – 2 

milliards  

(100 – 500) millions  

Source : Loi d’orientation sur la promotion de la petite et moyenne entreprise/petite et 

moyenne industrie; décembre 2001. 

 

 

                                                           
1
Julien et Morel (1986) in : « Wtterwulghe, La PME une entreprise humaine, Ed. De Boeck, 1998, p. 

13». 
2 
CREPME : « les PME bilan et perspectives », Ed. Economica, canada, 1994, p24. 
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1.2.Les caractéristiques des PME 

 

Les PME possèdent des caractéristiques hétérogènes qui varient en fonction des atouts qui 

leur confèrent des avantages mais aussi des faiblesses qui entravent leur développement
3
. 

La rapidité de la prise de décision où la PME affiche une grande souplesse lui permet d’avoir 

une certaine vitesse de réactivité aux événements imprévisibles qui la secoueraient à s’avoir ; 

 La fluidité de la circulation de l’information favorisée par le nombre réduit des 

employésde la PME, ce qui rend la communication entre ses dirigeants très fluide, 

augmentantainsi les potentialités de concertation et de réactivité ; 

 La concentration de l’effort du fait que la PME ne détient qu’un marché ou un 

segmentde marché qu’elle maitrise parfaitement, ce qui lui donne en permanence une 

vision nettede son évolution et lui permet de réaliser la meilleure adéquation 

produit/marché. 

 L’autonomie qui demeure pour un grand nombre des PME très relative, du fait de 

leurorientation vers la sous-traitance pour les grands groupes ; 

 La fragilité de la structure financière ou la majorité des bilans des PME est 

caractériséepar le prix élevé du court terme ; 

 Le manque de notoriété car les PME sont en général peu connues, aussi bien du public 

quedes éventuels partenaires de l’entreprise (fournisseurs, clients, administrateurs, 

banques), ce qui engendre un manque de confiance de ces derniers à son égard. 

 La difficulté de se procurer des ressources financières et humaines à cause de sa 

faiblecapitalisation et son manque de notoriété, au même titre que le recrutement 

descompétences professionnelles qui préfèrent vendre leurs services aux grands 

groupes pourdiverses raisons, notamment le salaire et le choix de carrière. 

1.3. Les systèmes de financement des PME  

Dans cette section, nous allons présenter d’une manière explicite les différents systèmes 

de financement des PME à savoir : le marché financier, le capital-risque, le microcrédit et le 

système traditionnel qui est l’endettement. Sachant bien que l’autofinancement et le 

financement informel sont aussi importants comme système de financement des PME. 

 

 

                                                           
3
Achir M, Le capital investissement et le financement de la PME : enjeux et perspectives en Algérie, 

Mémoire de magistère en sciences économiques, Université de Bejaia, 2008, p.30. 
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 l’autofinancement  

Dans un sens large, l’autofinancement d’une petite et moyenne entreprise (PME) 

incorpore non seulement le bénéfice non distribué, mais aussi la rémunération ou les 

avantages que le dirigeant va parfois laisser  de coté dans l’entreprise afin de la financer.  

Cette pratique n’est pas rare. Elle se traduit soit par le recours à un compte courant créditeur, 

soit même  par une rémunération du dirigeant nettement inférieure à celle du marché. 

Le recours systématique et prioritaire à l’autofinancement s’explique notamment sur la base 

de variables subjectives telles que la volonté d’indépendance et d’identification du patrimoine 

de la famille au point d’y être assimilé. En effet, les bénéfices réalisés sont de fait réinvestis 

dans la PME. Cette assimilation a des conséquences défavorables pour la survie de la  PME. 

Lors du décès du dirigeant, le patrimoine risque d’être insuffisant pour payer les droits de 

succession. Les héritiers sont alors confrontés à la vente ou à la liquidation de l’entreprise 

(PME). 

Parailleurs, une autre variable, de nature objective, réside dans la souplesse de 

l’autofinancement comme instrument de financement, d’où la décision relève généralement de 

la seule volonté du dirigeant. En outre, les dirigeants de PME semblent associer un coût nul à 

l’utilisation de l’autofinancement, ignorant en cela son coût d’opportunité. En effet, l’absence 

de cout explicite pousse donc les dirigeant de PME à privilégier cette source de financement, 

et ce, au mépris de la réalité économique. 

Le recours au système de l’autofinancement de la PME limite la croissance de cette 

dernière à sa capacité bénéficiaire diminuée de l’impôt qui affecte les résultats réalisés. En 

effet, «  la croissance des fonds propres par dotation aux réserves suppose la  mise en 

évidence d’un bénéfice qui subit un prélèvement fiscal  » (L.GIOT)
4
. Le dirigeant de PME 

peut être tenté de minimiser l’impact fiscal par divers biais comptables ou d’autres artifices. 

De ce fait, la fiscalité a un impact néfaste sur les possibilités de croissance des PME. En 

induisant un comportement de limitation du bénéfice, la fiscalité réduit le potentiel de 

l’autofinancement de la PME, alors qu’il est la source de financement privilégiée du  

propriétaire – dirigeant.A défaut de pouvoir se financer à suffisance par autofinancement, la 

PME se tourne vers le crédit bancaire qui constitue la principale source de financement 

extérieure.  

                                                           
4
 Cité par Wtteewulghe. Robert et al : «  La PME : une entreprise humaine », édition DeBoeck Université ; 

1998.p129 
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Il est à signaler que le financement informel est important dans le financement des 

PME, notamment dans les pays en voiede développement. Sans consacrer un élément pour ce 

type de financement, nous tenons juste à faire référence à son existence. 

D’ailleurs, certains constats peuvent être tirés au sujet du financement informel des PME à 

partir des  études de cas effectuées en Afrique, en Amérique latine et en Asie
5
. 

- La finance informelle est omniprésente dans les pays à faible revenu. Elle se concentre 

à l’endroit où ont lieu les transactions commerciales portant sur des montants 

importants, quel que soit l’état de développement des marchés financiers formels. 

- Bien qu’un grand nombre de pauvres participent  à la finance informelle, les emprunts 

et dépôts informels sont aussi courants à l’intérieur d’une classe sociale qu’en 

différentes classes économiques. le marché financier informel est très complexe, il ne 

s’agit pas seulement du cas ou les riches prêtent aux pauvres. 

- Le secteur financier informel est souvent dynamique, innovateur et flexible, adapté à 

l’environnement économique et social. 

- La finance informelle de prêt à des individus, des entreprises qui ont une meilleure 

opportunité économique.  

 

 le microcrédit 

Selon VINCENT.F
6
, «  le microcrédit est à la mode. Conçu essentiellement comme une 

facilité de paiement, les organismes d’aide internationale mais aussi les banques 

privéesl’utilisent pour en faire un moyen de financement dudéveloppement. Cependant, si ces 

crédits servent effectivement d’outil de développement, ceci dépend de plusieurs facteurs : du 

montant ; il s’agit généralement de sommes entre 100 et 5000 Dollars, du taux d’intérêt 

appliqué, du choix du bénéficiaire ciblé et de forme de garantie choisie ». 

Essentiellement, ces nouvelles stratégies de financement visent la création d’entreprises 

au sein des populations à faible revenus, en procurant à la fois un capital et de la formation. 

Pour J.SERVON.L
7
: «  cette nouvelle vague de développement économique local met au 

                                                           
5
 ADAMS .D.W et FITCHETT.A : «  finance informelle dans les pays en développement  » .ED, presses 

Universitaire de Lyon, 1994, P19  
6
  VINCENT .F : «  le système du micro-crédit, permet –t-il le développement ? » ; In Revue Problèmes 

économiques ; N°2666-24 Mai 2000, P25  
7
  J.SERVON.L : «  le micro-crédit et la nouvelle vague de développement économique local aux Etat Unis, In 

DEMAZIERE : « Du local au global, les initiatives locales pour le développement économiques en Europe et en 
Amérique » .Ed, L’Harmattan .1996.P341 
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centre l’homme plutôt que le territoire, cible des populations spécifiques et se traduit de plus 

en plus par des partenariats publics / privés. Parmi les nouvelles stratégies, on trouve les 

programmes de développement des micro-entreprises ». Pour le cas de l’Algérie, ces 

programmes sont mise en œuvre par les dispositifs tel que ANSEJ, CNAC, ANGEM, ...etc. 

Le microcrédit fait partie de la micro finance (quienglobe, outre le crédit, l’épargne et 

l’assurance).Il consiste en un nouveau modèle bancaire basé sur la proximité culturelle et 

géographique entre le préteur et l’emprunteur
8
. 

En effet, il existe deux formes de microcrédit : 

- le microcrédit professionnel destiné à la création d’entreprise ou d’activités par des 

personnes en difficulté. Ce type de financement s’inscrit dans une logique d’insertion 

professionnelle ;  

- le microcrédit social ou personnel, qui aide les ménages en difficulté à faire face à 

leurs besoin de consommation pour accéder à l’emploi (exemple : achat d’une voiture 

pour se rendre à son travail ....) et au logement, et favoriser l’insertion sociale. 

 

 le capital risque  

Le recours à l’apport de capitaux par une société de capital – risque est l’une des 

formes que peut prendre l’ouverture de capital d’une  entreprise (notamment la PME) .le 

capital –risque est défini par SHILSON comme étant : « le fait de supporter une activité 

entrepreneuriale en lui apportant un financement et en lui prodiguant (montrant) des 

conseilsmanagériaux, afin d’exploiter des opportunités de marché et de réaliser des gains 

en capital à long terme plutôt que des dividendes »
9
. 

Pour investir dans une entreprise (PME). Les critères retenus par les sociétés de 

capital- risque sont généralement les qualités humaines et managériales des dirigeants, la 

fiabilité de l’information dispensée par l’entreprise, l’existence d’opportunités sur le 

marché choisi et la possibilité d’établir un accord détaillé avec les dirigeants des PME. 

Donc, la condition principale à l’entrée d’une société de capital – risque au capital 

d’une PME est la réduction de l’asymétrie informationnelle. En effet, le contrôle de 

l’information et de la politique financière, voire l’association du «  capital-risqueur  » aux 

décisions financières qui s’ensuivent, réduisent bien entendu l’autonomie de la PME et 

                                                           
8
 Michel ROUX : Master Banque de détail », Editions ESKA, 2010.P380 

9
 Cité par WTTRWULGHE. Robert et al : Op .cit.p142 
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impliquent l’émergence de couts d’agence importants. Les moyennes entreprises à 

croissance rapide sont les utilisateurs les plus probables de capital à risque. 

Pour B.BELLATENTE et N.LEVRATTO, cela explique également le rôle marginal de ce 

type de financement. Plutôt qu’un substitut au crédit bancaire, il apparait qu’il s’agit d’un 

mode de financement complémentaire à ce dernier
10

. Aussi, l’arrivée d’une société de 

capital – risque qui intervient dans la gestion de l’entreprise est en effet d’être un signal 

rassurant les banques. 

Notons qu’en Algérie, ce système de financement des PME par capital risque est au 

stade embryonnaire, et donc, c’est le financement par crédit bancaire et microcrédit qui 

sont mis à la disposition des PME pour se financer. En effet, l’économie algérienne est en 

transition vers l’économie de marché gardant toujours la caractéristique d’une économie 

d’endettement. 

 le marché financier : l’introduction en bourse 

Une autre forme classique d’ouverture du capital de l’entreprise est l’introduction en 

bourse. Du point  de vue de l’analyse économique, le coût du financement, par appel aux 

capitaux, s’établit sur des bases similaires à celle de l’autofinancement. Néanmoins, le 

recours au marché public et à la cotation entraine des coûts de transactions 

complémentaires et les coûts de transactions du marché. Ces derniers comprennent les 

commissions de courtage, les taxes et frais liés à la publicité et à l’impression des titres et 

des coûts résultant des contraintes légales d’information et publicité. 

 le financement traditionnel : le financement bancaire 

 De par leur taille, les PME sont rarement en mesure de recourir directement aux 

marchés financiers et à leurs produits. Le banquier constitue donc leur première source de 

financement externe (la banque est le partenaire privilégié des PME). 

D’ailleurs, plusieurs études démontrent qu’après l’autofinancement, les PME recourent 

prioritairement à l’endettement bancaire
11

.Cette situation s’explique par plusieurs facteurs. 

Le recours direct au marché des capitaux  implique des coûts (coûts de transaction au sens 

de Williamson) supplémentaires. Ces coûts constituent une barrière à l’entrée pour les 

PME. 

                                                           
10

Wtterwulghe .Robert et al : OP.Cit, P144  
11

Wtterwulghe.Robert et al : OP.Cit, P129  
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Aussi, face au rôle marginal joué par le capital-risque dans le financement des 

PME,B.BelletanteetN.Levratto (1995) vont même jusqu’à affirmer qu’il « ne peut être 

considéré comme un mode de financement substituable au crédit bancaire »
12

. 

L’accès direct des PME au marché financier est rendu difficile par l’opacité de 

l’information du côté des PME. Le manque de transparence, souvent voulue par le 

dirigeant, crée une asymétrie de l’information entre le propriétaire- dirigeant et le marché.  

 les incitations financières aux PME  

Divers instruments d’incitations financières aux PME ont été  initiés dans les différents 

pays développés et en développement, à des degrés différents, selon bien sur la place ou 

l’importance qu’attribue la politique de chaque pays concerné à la promotion du secteur de la 

PME. 

Pour promouvoir l’investissement (notamment privé) et le secteur des PME en 

particulier, un double système d’incitation financière et fiscale est appliqué. D’une part, 

l’instrument auquel on a le plus souvent recours pour orienter les ressources publiques vers la 

promotion de l’investissement réside dans les incitations fiscales basées principalement sur 

l’exemption de l’impôt sur certaines dépenses d’investissement, la libération et l’accélération 

des amortissements, le report sur plusieurs années des pertes, etc. 

D’autre part, l’incitation financière, en particulier basée sur des crédits à des taux bonifiés, 

constitue un facteur de promotion de l’investissement du secteur des PME. Donc, ce double 

système d’incitation fiscale et financière a pour objectif l’aide éventuelle et l’encouragement 

pour renforcer la structure productive des PME. D ‘ailleurs, c’est ce double système 

d’incitation qui est appliqué en Algérie dans le cadre des réformes et la politique de 

promotion de la PME. 

Nombreux pays industrialisés ont procédé à la modernisation de  leurs systèmes de crédit 

et engendrent de véritables crédit industriels. En effet, ils ont confié ces crédits à des 

institutions spécialisées autres que les banques commerciales.On peut citer les Instituts de 

Développement Régional (IDR) de France, les Small Business Administration (SBA) des 

USA, et les institutions financières spécialisées (IFS). En fait, leurs contributions ne se 

limitent pas à la politique active de la création et la transmission des PME pour le 

renforcement de leur structure financière. Ces institutions sont aussi des partenaires des PME 

                                                           
12

 Cités par Wtterlghe. Robert et al : « la PME : une entreprise humaine », Op .cit.P130 
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en fonds propres.Ce partenariat avec les PME prend la forme d’interventions en termes de 

conseils, d’orientations au sujet de financement et de  gestion. 

 le financement de création des PME  

La création d’entreprise relève d’une problématique qui consiste dans le financement 

d’un projet d’investissement sans pouvoir disposer d’éléments de références passés, ni actifs 

intrinsèques au projet capables de garantir les fonds prêtes, d’où la banque  est réticente de 

miser sur le projet. 

Pour le cas de PME innovantes, la difficulté réside dans le financement de l’immatériel, 

en d’autres termes, la recherche et l’innovation, qui représentent pour une banque un risque 

trop élevé. Les intermédiairesfinanciers, en particulier les banques, craignent une mortalité 

rapide du projet de création d’entreprises (PME), qui ne lui permette pas le remboursement 

des fonds prêtés. 

Face à de telles contraintes, les banques commerciales ne peuvent supporter seules, sans 

autres accompagnement, le poids lié à cette fertilisation.Lespouvoirs publics ont un  rôle 

important à jouer.Les moyens sont multiples : fiscalité, charges sociales, aides remboursable, 

etc.mais quelles qu’en soient les formes, l’intervention des pouvoirs publics doit être 

coordonnée avec les différentes banque (publiques et privées, d’affaires et commerciales  

etc.), avec celles des investisseurs privés, en particuliers avec les opérateurs du capital –

risque. 

 L’évolution de l’intermédiation bancaire classique  

Les besoins en fond propres et le poids de l’endettement à court terme, constituent les 

deux principaux points de différence au sujet des structures des PME de celles des grandes 

entreprises. Selon YOUNCOURT.B ; et MAROIS.T
13

: pour un total d’endettement rapporté 

au fonds propres identiques, la part de l’endettement à court terme est beaucoup plus fort chez 

la petite et moyenne entreprise (PME) que chez la grande entreprise. Les causes de cette 

faiblesse sont difficiles à hiérarchiser : 

 Méfiance ou seulement réserve à l’égard de l’endettement à long terme considéré 

comme manifestation la plus symbolique de l’endettement ; 

                                                           
13

 Cités par BIZAGUET.A. Etalii : « les petites et moyennes entreprises, caractéristiques et financement des 

PME en France et dans les principaux pays industrialisés  », éd. Berget Levraut .1989.P65 
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 Hésitation à s’engager sur des échéances lointaines au regard des incertitudes 

immédiates véhiculées par la conjoncture du moment ; 

 Insuffisance des capacités techniques de l’entreprise à gérer précisément ses 

mouvements de fonds et a optimiser sa trésorerie ; 

 Ou, peut – être, conséquence du système et du comportement bancaire eux-mêmes, 

qu’il s’agisse du cout de crédit ou des garanties exigées. 

Cette caractéristique en termes d’endettement à court terme de la PME, reflète une 

insuffisance de la maitrise technique ainsi qu’une mauvaise organisation du passif qui n’est 

pas conforme aux principes financiers. Le poids excessif des crédits interentreprises est 

généralement reflété par l’importance des besoins en fonds de roulement. Il n’en demeure pas 

moins que les besoins d’une PME en ressources financières sont fort appréciables et 

indispensables, soit pour son démarrage, ou pour réaliser les investissements nécessaires. 

Face à cette situation financièreparticulière des PME, le système bancaire a apporté des 

modifications, portant principalement sur trois axes, à savoir : 

- La mobilisation plus large et plus souple des financements à court terme ; 

- Le développement en direct, via les banques, des concours à moyen et long terme ; 

- La création et l’élargissement de véritables gammes de prestations de services des 

banques. 

En effet, l’intermédiation bancaire a évoluée en termes de statut propre des banques elles- 

mêmes. C’est -à-dire les mutations économiques de ces trois dernières décennies (depuis les 

années 1980) ont engendré une multiplication des différents types de banques,notamment en 

banques d’affaires,banques commerciales, etc. 

D’ailleurs, les banques commerciales ont entrepris le développement de leurs 

interventions «  en haut du bilan », en élargissant leurs champs d’interventions vers le 

financement de l’investissement nécessaire notamment dans la phase de démarrage des PME. 

Pour ce faire, il a fallu se doter des moyens financiers, surtout humains qualifiés pour financer 

cette nouvelle clientèle de PME. 

Contrairement à la banque d’affaire, qui gère des portefeuilles de participations, la banque 

commerciale a pour mission d’accompagner les PME en croissance, en leur apportant le 

supplément en fonds propres nécessaires dont elles ont besoin aux étapes clés de leur 

existence. Une intervention en capital ne peut être exclusive d’un développement des 
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concours bancaires classiques, qu’ils s’agissent  de concours à long terme ou du financement 

des besoins de trésorerie. 

Par ailleurs, pour l’emprunteur (particulièrement pour les PME), le crédit bancaire 

présente plus d’avantages par rapport au marché financier et cela en raison de deux principaux 

avantages qui sont : 

- La souplesse des crédits bancaires. On peut la constater dans les montants et les 

échéances modulables, ainsi que les formes diverses de crédit. l’emprunteur, sur le 

marché financier, ne présente aucune de ces facilités. 

- Le crédit bancaire est lié à la renégociation du contrat de crédit avec le banquier .On 

dit qu’il y a une supériorité du crédit bancaire par rapport aux dettes de marché. 

Section 02 : Les PME Algériennes : état des lieux  

Le développement économique des pays en voie de développement passe certainement 

par le développement des petites et moyennes entreprises (PME).La présente section a pour 

objectif d’étude les éléments suivants : 

-Aperçu sur les PME algériennes ; 

-Le rôle de PME dans l’optique de développement économique algérien ; 

-Organismes et institutions spécialisés dans le soutien et la promotion des petites et moyennes 

entreprises (PME) ; 

-Les contraintes liées à la création et au développement des PME en Algérie. 

2.1. Aperçu sur les PME algériennes  

L’ouverture économique de l’Algérie, amorcée dès 1989, a entraîné un développement 

important du parc des entreprises privées. Ce développement concerne aussi bien le nombre 

de nouvelles entreprises que leur poids dans les différents secteurs d’activité. 

Depuis l’adoption d’un nouveau code des investissements en 1993
14

 qui se veut être la 

pierre angulaire de la volonté d'ouverture de l'économie et d'une nouvelle politique de 

promotion deL’investissement, le nombre de PME connaît une croissance continue. Les 

statistiques démontrent que près de 75% des PME recensées en 2005 ont été créées après ce 

nouveau code, et que plus de 35% ont été créées durant les 5 dernières années (2000-2005). 

                                                           
14

Décret législatif du 05/10/1993 relatif à la promotion de l’investissement. 
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Les dispositions relatives au développement des investissements sont renforcées en 2001
15

 et 

une nouvelle loi d’orientation sur la PME  va dans le sens de la promotion de 

l’entrepreneuriat. La tendance à la croissance du parc des entreprises connaît une évolution 

positive fin 2005 (+9%). 

 L’absence de définition reconnue des différents types d’entreprises,  jusqu’à un passé 

récent, rend l’inventaire des PME/PMI algériennes (assimilées indifféremment) peu fiable et 

ne reflète pas précisément leur nature. L’Office National des Statistiques algérien (ONS) qui 

utilise le critère du nombre d’emplois déclarés à la Caisse Nationale des Assurances Sociales 

(CNAS) pour faire l’inventaire et la typologie des entreprises avance un nombre 

impressionnant d’entreprises de toutes tailles (plus de 300.000 avec plus de 25.000 créations 

en 2005), incluant sans distinction aucune les micro-entreprises, les petites entreprises, et les 

moyennes entreprises. 

La collecte et le traitement des données pour l’établissement de l’état des lieux de la 

PME fait ressortir des insuffisances en matière d’information et de définition. Les données 

utilisées parl’ONS sont incapables,  à elles seules, de donner une image fidèle du secteur de la 

PME. Une typologie multicritère est nécessaire pour mieux identifier la nature des différents 

types de PME. L’application de la définition de la PME retenue par l’Union Européenne et 

adoptée par l’Algérie, fondée sur 3 critères (les effectifs, le chiffre d'affaires et l'indépendance 

de l'entreprise) donne une structure du parc des entreprises où la Très Petite Entreprise (TPE) 

est largement prédominante. Elle représente en 2005 plus de 95% du total des entreprises
16

. 

En termes d’emploi,  par contre, la répartition est globalement équitable entre chacune des 

catégories qui emploient environ le tiers des salariés (Bouyacoub, 2003). Le secteur privé est 

devenu aujourd’hui prédominent au sein de l’économie dans la plupart des secteurs
17

, suite au 

désengagement de l’Etat et la fin de son monopole. Ainsi, à la fin de l’année 2005, les PME 

privées et l’artisanat représentaient 99,75% du total des entreprises
18

. 

La privatisation d’une partie de l’économie algérienne s’est faite principalement par 

l’émergence du secteur privé, sans le concours des grandes entreprises publiques dissoutes et 

                                                           
15

Loi n° 01-18 du 12 décembre 2001.loi d’orientation sur la petite et moyenne entreprise (PME). Celle-ci définit 

et fixe, entre autres, les mesures de facilitation administratives dans la phase de création de l'entreprise qui 

pourraient être mises en œuvre. Elle prévoit également la création d'un Fonds de Garantie des prêts accordés par 

les banques en faveur des PME. 
16

 Cet aspect ne semble pas propre à l’économie algérienne, de nombreux pays affichent les mêmes 

donnéesconcernant le poids de la TPE dans l’économie, notamment la en France. 
17

Les entreprises privées contribuent à plus de 75% du PIB hors hydrocarbures. (99,7% dans l’agriculture, 

96,6%dans le commerce, 67,3 dans le transport et la communication et 64,2 % dans le bâtiment et les travaux 

publics.) Selon l’ONS (Office National des Statistiques). 
18

« Bulletin d’information économique 2005 » Ministère de la PME et de l’artisanat. Disponible sur : 

http://www.pmeart-dz.org/fr/bulletin2005.php 
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transformées en PME à la santé financière fragile et laissant planer sur elles un risque sérieux 

de faillite. 

Sur les cinq dernières années, le poids de la PME dans le tissu national a fortement augmenté. 

La densité des entreprises a presque quadruplé pendant que le nombre de créations à plus que 

doublé, mais il n’en demeure pas moins que les chiffres restent à un niveau faible
19

. 

La dynamique de création de nouvelles entreprises s’est faite à travers trois  processus 

principaux :les créations « classiques » qui concernent l’investissement privé constitué 

principalement de fonds propres (près de 70% des créations), les micro-entreprises des jeunes 

bénéficiaires du dispositif d’aide à la création de l’ANSEJ (29 % des créations), et les sociétés 

de salariés constituées des entreprises publiques dissoutes rachetées par les employés à l’aide 

de modalitésde crédit avantageuses(1%). S’il est possible d’apprécier quantitativement le 

développement la PME à partir des données générales (disponibles seulement depuis les 

dernières années), il n’est pas aisé d’approfondir l’analyse des nouvelles entreprises, 

notamment sur le plan qualitatif. Il n’existe pas encore en Algérie de système d’information 

consacré aux petites et moyennes entreprises, trop longtempsmarginalisées au profit de la 

grande entreprise publique. 

Des statistiques plus détaillées sur l’évolution du secteur PME/PMI sont mentionnées dans la 

figure N°3.1    

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
19

En matière de densité l’Algérie affiche un taux encore modeste qui atteint seulement 1000 entreprises pour 

100.000 habitants en 2005, alors que les pays développés affichent des taux évoluant entre 4000 et 8000 

entreprises pour 100.000 habitants. En terme de créations pour 100.000 habitants, l’Algérie affiche 93,21 alors 

que ce nombre varie entre 400 et 800 dans les pays développés (calculs effectués sur la base des données de 

l’Office Nationale des Statistiques ONS et du Ministère de la PME.) en actualisant les calculs de Bouyacoub 

(2003) suivant la Julien (1997). 
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FigureN°3.1 : Evolution des PME en Algérie de 2003 à 2010 

 

Source : direction des systèmes d’information et des statistiques, Ministère de l’Industrie, de 

la petite et moyenne entreprise et de la promotion de l’investissement (2010). 

 

A partir de 2000, le poids de la PME/PMI a nettement augmenté, le nombre a plus que 

doublé, et la densité a presque quadruplé. Les statistiques disponibles indiquent que plus de la 

moitié des PME/PMI ont été créés entre 2001/2007, suite à la loi d’orientation sur les PME de 

2001, soit 212 120 entreprises. A la fin de 2010, le nombre des PME/PMI privées a connu une 

évolution remarquable, et a enregistré le nombre de 398 788 entreprises, alors qu’au début de 

2003, elles étaient  207 949 entreprises. Contrairement au nombre des PME/PMI publiques 

qui a enregistré une diminution de 228 en 07 années, le total des artisans durant 07 années, a 

connu une augmentation nette et a passé de 79 850 entreprises artisanales en 2003 à 162 085 

entreprises à la fin de 2009
20

 

En matière de densité, le secteur enregistre un taux de dix PME/PMI pour mille 

habitants (10/1000), un taux qui reste très loin des normes internationales ou le taux le plus 

faible est de l’ordre de quarante-cinq PME/PMI pour mille habitants (45/1000). 

 

Stimulées par les grands projets publics d’infrastructures depuis les années 2000, les 

entreprises privées se concentrent principalement sur les activités de services et le BTP, et en 

second lieu sur les industries manufacturières (agroalimentaire, bois et papier). Au cours des 

dernières années, seules 10% des PME créées étaient des entreprises de production. 

Les PME du  secteur publique ne représentent qu’une partie minime dela sphère des 

PME algériennes. En2011, leur nombre a augmenté de 2,69% par rapport àl’année écoulée. Il 

                                                           
20

Ministère de la Petite et Moyenne Entreprise, et de l’Artisanat, bulletin d’information, statistiques n° 15, 1er 

semestre 2009. 
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est passe de 557 à 572.Dans l’Agriculture,elles représentent un pourcentage de 31,99% des 

EPE/PME,  l’Industrie avec 29,55 % et les Services 29,20%.Les PME/EPE industrielles 

représentent prés de 30% des PME publiques. 

Par contre, le secteur privéreprésente la plus grande partie de la sphère des PME 

algériennes. Leur nombre augmente de 6,08 %, il est passé de 369319 à 391761 en 2011. Ces 

PME exercent dans tous les secteurs d’activitéde l’économie nationale, dans l’Agriculture 

1,02% des PME, l’Industrie 16,31%, les Services 47,52 %, et  BTPH  34,65%. 

 

Figure N°3.2: Répartition sectorielle des PMEen2011 

 

Source: Bulletin statistique de la PME  

NB : Services: Transport et communication – Commerce - Hôtellerie 

et restauration - Services fournis aux entreprises-Services fournis aux ménages - Etablissements financiers - 

Affaires immobilières - Services pour collectivités. 

Industries : Mines et carrières – ISMME - Matériaux de construction - Chimie, plastique - Industrie 

agroalimentaire - Industrie du textile – Industrie du cuir - Industrie du bois et papier – Industries diverses. 

Services liés aux industries : Services et travaux pétroliers - Eau et énergie –Hydrocarbures. 

Le champ d’activité des PME algériennes est principalement local et national, très 

rarement international. Moins d’une centaine d’entre elles  sont exportatrices. La plupart des 

PME algériennes utilise des technologies anciennes et une main d’œuvre peu qualifiée, ce qui 

contraint leur compétitivité et, partant leurs possibilités d’ouverture vers l’extérieur. 

L’innovation existe  mais reste limitée à des secteurs d’activité très précis, sur lesquels existe 

un certain niveau de concurrence, comme l’agroalimentaire. Plus de 95% des PME ont le 

statut d’EURL (entreprise unipersonnelle) ou de SARL (société à responsabilité limitée), et 

sont engénéral gérées sur un mode familial: un propriétaire unique entouré de collaborateurs 

appartenant principalement au cercle familial assure lui-même la gestion et concentre la 
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quasi-totalité du pouvoir de décision et des responsabilités. Ce caractère patrimonial des PME 

constitue un obstacle à leur croissance et à la formalisation de leurs activités. 

La maîtrise des méthodes modernes de management et de développement est largement 

insuffisante et le recours au conseil et à l’expertise extérieurs très exceptionnel.L’un des 

objectifs des autorités doit être de sensibiliser les dirigeants aux bénéfices possibles de 

l’intégration des nouvelles technologies à leur activité. 

Au plan géographique, les PME se concentrent dans la dizaine de wilayas du nord du 

pays. En 2010, 11,9% des PME recensées se situent à Alger, 5,7 % à Tizi Ouzou, 5% à Oran, 

4,5% à Bejaia et 4,3% à Sétif. Les autres wilayas comptent moins de 4% des PME recensées. 

2.2. Le rôle de PME dans l’optique de développement économique algérien  

 

Le rôle  de la PME/PMI dans toute’économie est très important  car il permet et 

contribue à la croissance et au développement économique, avec  la création d’emplois, la 

création de la valeur ajoutée et  la participation à la distribution des revenus. 

La tendance constatée ces dernières années dans l’évolution du taux de chômage en 

Algérie continue à s’inscrire globalement à la baisse, en raison de la contribution du secteur 

PME/PMI à créer de l’emploi, plus particulièrement par le secteur privé et les artisans. Ainsi, 

les données des taux de chômage en Algérie ont connu un déclin durant les deux années 

successives 2005/2006 de 15.3% à 12.3%. Ce taux a enregistré une légère augmentation de 

1.5% en 2007
21

. 

Le dynamisme économique est dû principalement à des investissements dans le 

domaine de l’industrie.Il se trouve devant plusieurs contraintes à savoir le manque de 

ressources financières, les coûts élevés, la centralisation de l’industrie, etc. Pour surmonter 

ces difficultés, il est judicieux de créer de petites filiales liées aux grandes entreprises, et faire 

appel à la sous-traitance. Cette opération permettra de construire plusieurs unités pouvant 

répondre à la demande progressive de l’emploi, en créant des postes permanents à moindre 

coût. L’Algérie, comme beaucoup d’autre pays, a pris conscience de l’importance des 

PME/PMI et son apport important pour l’emploi, et a réalisé des parts considérables sur ce 

plan comme le montre le tableauN°3.2: 

 

                                                           
21

 Nations Unies, Commission Economique pour l’Afrique, Bureau pour l’Afrique du Nord, XXIIIème réunion 

du Comité Intergouvernemental d’experts (CIE), Rabat (Maroc), 10-13 mars 2008. 
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Tableau N°3.2: Evolution des emplois/PME/PMI en Algérie durant 2004/2011 

Nature des PME  2004 2005 2006 2007 2008 

PME 

privées  

Salariés 592758 642987 708136 771037 841060 

Employeurs            - 245842 269806 293946 392013 

PME publiques  71826 76283 61661 57146 52786 

  Activités artisanales    173920 192744 213044 233270 254350 

TOTAL  838504 1157856 1252707 102752 1540209 

Source: compilé par nous même à partir de différentes sources. 

Les chiffres présentés dans le tableau montrent clairement une hausse remarquable et 

unecroissance des postes d’emplois générés par le secteur privé, et les artisans, contrairement 

au secteur public qui a enregistré tout au long de la période 2004/2010, une particulière 

diminutiondue en premier lieu à la privatisation dictée par la loi de l’économie de marché. 

 

La valeur ajoutée se mesure par la différence des biens qu’elle vend et ce qu’elle a dû 

acheter pour produire ces ventes. En 1994, la valeur ajoutée du secteur public était de 617.4 

milliards de dinars représentant 53.5 %  du total national, alors que celle dégagée par le 

secteur privé avec 1 178 milliards de dinars soit 46.5 % du total national. 

A partir de 1998, les parts respectives se sont inversées faisant passer en tête le secteur privé 

avec 1 178 milliards de dinars soit 53.6 % et 1 019.8 milliards de dinars soit 46.4 % pour le 

secteur public. Par ailleurs, Il est à noter que plus de 65 % de la valeur ajoutée et de l’emploi 

des pays développés provient des PME/PMI. Une politique économique en vue de la 

constitution, de la promotion et des redéploiements des PME/PMI est incontournable dès lors 

que l’on aspire au développement. 

La valeur ajoutée créée par chaque PME/PMI recouvre l’ensemble des rémunérations des 

services qui ont été rendus au cours du processus de production et au fonctionnement des 

administrations. La valeur ajoutée servira à : 

 Rémunérer les services, force de travail, capital, moyens financiers (il s’agira alors des 

salariés, de dividendes ou d’intérêts) ; 

 Contribuer au fonctionnement des administrations en particulier en versant des impôts. 

 

Il est clair que l’entreprise quelle que soit sa taille, en créant de la valeur ajoutée et en 

redistribuant ce surplus sous des formes diverses aux autres agents, remplit un rôle essentiel 

dans l’activité d’un pays. Il faut aussi préciser que ses fonctions de nature strictement 
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économique ne sont pas les seules que l’on attribue à cette catégorie d’entreprise. De plus en 

plus, et du fait de son importance dans les sociétés modernes, d’autres missions lui sont 

attribuées : sociales, humaines et culturelles. 

Figure N°3.3 : L’évolution de la valeur  ajoutée (2001-2007) 

 

Source : Elaboré à partir des statistiques d’information du Ministère de la PME et de 

l’Artisanat. Disponibles sur le site. http://www.pmeart-dz.org. 

2.3. Organismes et institutions spécialisés dans le soutien et la promotion des petites et 

moyennes entreprises (PME) 

En plus d’un le Ministère des petites et moyennes entreprises, il y a des organismes 

gouvernementaux et des institutions spécialisées qui jouent un rôle actif dans le 

développement des petites et moyennes entreprise. 

A- L’Agence Nationale de soutien pour l’Emploi des Jeunes (ANSEJ) 

Il  s’agit d’un organisme national doté d’une personnalité morale et d’une autonomie 

financière. Elle vise à encourager toutes les formules menant à la reprise del’emploi des 

jeunes à travers la création de micro-entreprises.Elle a été créée en 1996 et représentée à 

l’échelle régionale à travers des antennes. Elle est sous l’autorité du premier ministre.Dans sa 

mission de promotion de la micro entreprise, L’ANSEJ est chargée de : 

- Mettre à la disposition des jeunes porteurs de projets toutes les informations d’ordre 

économique, technique, législatif et réglementaire relatives à l’exercice de leurs 

activités ; 

- Fournir des aides à l’investissement pour les jeunes porteurs de projets dans le cadre 

du montage financier et suivi des prêts ; 
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- Etablir des relations permanentes avec les banques et les institutions financières dans 

le cadre du montage financier des projets. 

Cette Agence offre son soutien financier sous différentes formes : subventions financières, 

fiscales et parafiscales.Les subventions financières prennent la forme de prêts sans intérêt, 

àlong terme accordés par l’Agence et exonérés de paiement des intérêts. 

En ce qui concerne les subventions fiscales et parafiscales,elles sont destinées aux 

micro-entreprises durant la période d’exploitation, y compris l’exonération de taxe sur la 

valeur ajoutée, sur les faits de transfert de propriété, l’exonération des droits contractuels, de 

la taxe d’enregistrement et sur l’immobilier. Il y a une  L’exonération totale des impôts sur les 

bénéfices  des sociétés et sur le revenu. 

Au sujet des entreprises crées dans le cadre de L’ANSEJ au 1
er

 semestre 2009, leur 

répartition par secteurs d’activités est résumée dans le graphe N°3.2. Le secteur des services 

enregistre 33289 projets, soit 31,61 % du total des projets (105 300 projets), et avec des 

emplois représentent 91693 salariés ; suivi par le secteur de l’artisanat avec un taux de 

15,87% du total des projets. 

Figure N°3.4 : Nombre de projets financés dans le cadre de L’ANSEJ au 1
er 

 semestre 

2009 

 

 

Source : Données ANSEJ. 

Selon le tableau N°3.6, les financements dans le cadre du dispositif ANSEJ sont 

principalement orientés selon les demandes de crédits des investisseurs (jeunes promoteurs) 

respectivement vers le secteur des services, artisanat, transport voyageur et marchandises, 

agriculture. Le secteur de l’industrie, par exemple, ne présente qu’un nombre limité de projet 

financés dans le cadre de L’ANJEM au 1
er
 semestre 2009. Cela en raison de l’importance des 
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investissements nécessaires dans le secteur d’industrie. Souvent les montants nécessaires 

dépassent de loin le seuil maximum des financements que le dispositif ANSEJ peut atteindre. 

Figure N°3.5: Nombre d’emplois correspondants des projets financés dans cadre de 

L’ANSEJ au 1
er 

 semestre 2009

 

Source : Données ANSEJ. 

En  termes d’emplois créés dans le cadre des projets financés par ANSEJ, le secteur des 

services demeure en premièreposition avec le secteur d’artisanatet celui des transports. Cette 

situation est une simple implication du nombre de projets financés. 

Figure N°3.6: montant de l’investissement correspondant des projets financés dans 

cadre de L’ANSEJ au 1er semestre 2009 

 

Source : Données ANSEJ. 
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A travers la figure N°3.6, nous constatons aussi que le secteur des services représente la 

plus grande partie des investissements en termes de montant. Ce constat nous permet de 

conclure que l’orientation des investisseurs vers le secteur des services peut se justifier par 

l’opportunité qu’offre le dit secteur en  terme de rentabilité (marge de profit) avec le moindre 

risque, contrairement aux autres secteurs caractérisés par l’incertitude et donc de risque élevé 

du point de vue des investisseurs mais aussi des banques. 

B- L’Agence Nationale pour la Promotion de l'Investissement (APSI) et l'Agence 

Nationale du Développement de l’investissement (ANDI) 

 

L’APSI a été créé dans le cadre de la promulgation de décret législatif N° 93-12 du 5 

octobre 1993 relatif à la promotion de l’investissement. C’est une agence publique chargéede 

l’assistance et de l’encadrement des investisseurs. Il a crée un guichet unique regroupant 

toutes les administrations et services concernés par les investissements dans l’objectif de 

réduire les délais et les procédures administratives et juridiques relatives à la mise en place 

des projets sur le terrain, de manière à ne pas dépasser 60 jours. 

L’APSI a pour fonctions principales : 

 Le suivi des investissements ; 

 L’évaluation des investissements et la présentation des décisions concernant l'octroi 

ou le refusdes avantages ; 

 La prise en charge de toutes ou une partie des dépenses relatives à la réalisation des 

projets ; 

 L'octroi des avantages liés à la promotion des investissements. 

 Fournir des facilités douanières. 

L’Agence Nationale du Développement de l’Investissement est un établissement public doté 

d’une personnalité morale et d’une autonomie financière. Elle a remplacé l’APSI, pour 

Accomplir les missions suivantes : 

 Réduire la durée d'octroi des licences à 30 jours au lieu de 60 jours ; 

 Assurer la promotion, le développement et le suivi des investissements ; 

 Accueillir, informer et assister les investisseurs résidents et non-résidents ; 

 Fournir les prestations administratives à travers un guichet unique ; 

 L'octroi des avantages liés à l'investissement dans le cadre du système existant ; 

 Gérer le Fonds d’Appui à l'Investissement ; 
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 Assurer le respect des engagements pris par les investisseurs au cours de la période 

d'exemption. 

Au sujet des entreprises crées dans le cadre de  l’ANDI au  1
er

 semestre 2009,  la répartition  

des projets d’investissement déclarés par secteurs d’activités regroupés est résumée dans la 

figure N°3.7 

Figure N°3.7:répartition du nombre de projet d’investissement déclares par secteurs 

d’activités regroupés  

 

Source : Données statistiques de L’ANDI 

Les investissements sont plus importants en nombre dans le secteur des transports, et 

BTPH.En revanche, En terme de création d’emplois et du montant d’investissement, c’est le 

secteur de transports qui présente le montant le plus important 66,36% et crée le plus 

d’emplois 35,80 %après le secteur du BTPH 29,97 % et créé 32,44%d’emplois, mas 

le nombre de projets dans l’industrie reste modeste 3,65%. 

Tableau N°3.3 : Répartition des projets d’investissement déclarés par secteur juridique  

Secteur juridique  Nombres 

de projets  

% Montant en 

millions de 

DA 

% Nombre 

d'emplois  

% 

Privé 11780 99,81% 441417 92,06% 93011 98,64% 

Public 20 0,17% 4506 0,94 954 1,01% 

Mixtes (privé et 

public) 3 0,03% 33581 7,00% 325 0,34% 

Total  11803 100% 479560 100% 94290 100% 

Source : Ministère de la petite et Moyenne Entreprise et de l’Artisanat bulletin-2009.  
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Pour les investissements par secteur juridique, le secteur privé reste dominant : 

(99,81%) en nombre de projets, (92,06 %) en montant d’investissements, (98,64%) en 

nombre d’emplois. 

Un groupe d’organismes accompagne l’ANDI dans la réalisation de ses tâches, à savoir: 

- Le Conseil National de l'Investissement (CNI): Il est placé sous l’autorité du 

Premier Ministre, chargé de proposer la stratégie et les priorités pour le 

développement des investissements ainsique l’identification des avantages et des 

formes d’assistance pour ces derniers ; 

- Le Guichet Unique: Il est créé au sein de l’ANDI un guichet unique regroupant les 

administrations et organismes concernés par l’investissement. Il a pour mission la vérification 

dela réalisation des facilités de procédures et des formalités pour la création des entreprises et 

la réalisation des projets d’investissement à travers l’entretien des relations permanentes avec 

lesorganismes concernés : la Direction des impôts, la Direction de l'Emploi, Département du 

Trésor, les municipalités concernées. 

- Fonds d'Appui à l'Investissement: Il est destiné à financer la prise en charge la 

contribution del’Etat dans le coût des avantages octroyés aux entreprises et de la 

couverture partielle ou intégraledes travaux d’infrastructures de ces dernières. 

- Fonds de Garantie des Prêts (FGAR) : Ce Fonds a été créé par le décret exécutif N° 

02/373 du 11/11/2002. C’est un établissementPublic, sous l’autorité du Ministère des 

petites et moyennes entreprises et l'artisanat, ayant une personnalité morale et une 

autonomie financière. Le Fonds a entamé officiellement ses activités, le 14 mars 2004. 

L'objectif de ce Fonds est de faciliter l'accès des investisseurs aux prêts bancaires de 

moyen terme, à travers la présentation des garanties pour les entreprises, exigées par 

les banques. La proportion de la garantie de prêt peut aller jusqu'à hauteur de 70 %. 

En ce qui concerne les types de prêt garantis, on trouve les prêts d’investissement ou les 

fonds e roulement. Ces garanties sont prévues uniquement pour les entreprises adhérentes au 

Fonds  et qui paient une prime annuelle de 2 % du montant du prêt et pendant toute la durée 

du prêt.Le tableau N°3.5 représente les garanties cumulées par type de produit depuis la 

création du FGAR. 
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TableauN°3.4 : Répartition globale des Garanties par type de produit  

Type de la garantie 

FGAR 

FGARadossée à 

MEDA TOTAL  

Nombre des garanties 

accordées  219 137 356 

Cout total des projets 

22763124703 DA 20291283246 DA 

43054407949 

DA 

Montant des crédits sollicités  12631341347347 

DA 11964720715 DA 24596062062DA 

Taux moyen de financement 

sollicité 55% 59% 57% 

Montant des garanties 

accordées 4216534821 5087830515 DA 9304365335DA 

Taux moyen de garantie 

accordée 33% 43% 38% 

Montant moyen de la garantie  
19253584 DA 37137449 DA 26135858DA 

Nombre d'emplois à créer 9079 12430 21509 

Investissement par emploi 
2507228 DA 1632444 DA 2001693 DA 

Crédit par emploi 
1391270 DA 962568 DA 1143524DA 

Garantie par emploi  464427 DA  409319 DA  432580 DA 

 

Source : Ministère de la petite et Moyenne Entreprise et de l’Artisanat bulletin-2009. 

 

C- CALPI, ADS et ANGEM  

 

Les Comités d’Assistance, de Localisation et de Promotion des investissements 

(CALPI) ont été mis en place à l’échelle locale en 1994, en vue d’assister les porteurs de 

projets dans le domaine du foncier industriel. 

L’Agence de Développement Social(ADS) c’est un établissement public avec une 

personnalité morale et une autonomie financière. Elle a été créée en 1994, dans le but de 

fournir des microcrédits pour atténuer toutes les formes de pauvreté et de privation. Parmi ses 

fonctions : la promotion et le financement des activités des agents économiques et sociaux, 

qui garantissent l'utilisation intense de la main-d’œuvre ; le développement des micros et 

petites entreprises activant dans l'artisanat, les petits travaux ménagers et les industries 

traditionnelles, grâce au microcrédit, afin de réduire la pauvreté et améliorer le niveau de vie. 
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L’Agence Nationale pour la Gestion du microcrédit (ANGEM) est entrée en vigueur 

en 2004. Elle est destinée à garantir les prêts accordés par les banques et les institutions 

financières pour les bénéficiaires de microcrédits. 

D-Fonds de soutien 

Les PME sont également ciblées indirectement par le biais de plusieurs fonds de 

soutien sectorielsdans les domaines du développement agricole et rural, de l’énergie, de 

l’emploi et dela formation professionnelle, de la recherche et de l’environnement. D’autres 

Fonds sont   

- Fonds spécial de Développement des régions du sud ; 

- Fonds spécial de développement économique des hauts plateaux ; 

- Fonds national de l'environnement et de la dépollution ; 

- Fonds de régulation et de développement agricole ; 

- Fonds national pour la maîtrise de l'énergie ; 

- Fonds pour la promotion des exportations ; 

- Fonds pour la promotion de la compétitivité industrielle ; 

- Fonds national pour la préservation de l'emploi ; 

- Fonds pour l’aménagement du territoire ; 

- Fonds national de la recherche scientifique et du développement technologique ; 

- Fonds pour la formation professionnelle continue et l’apprentissage. 

 

2.4. Les contraintes liées à la création et au développement des PME en Algérie  

Malgré les efforts de l’Etat algérien pour la promotion des PME à travers la mise en 

place de différents mécanismes et dispositifs d’appui à la création et le développement de ses 

entités (PME) cités précédemment, le bilan reste à faire au sujets des actions mises en œuvre 

par divers dispositifs à savoir : ANDI , ANSEJ, CNAC,ANGEM, etc. 

Une évaluation à postériori (ex post) du dispositif ANSEJ, portant sur les projets à 

financement triangulaire octroyés par les banques publiques sur données arrêtée au 1
er

 

semestre 2009 est fournie par L’ANSEJ. Les résultats affichés reste insuffisants et sont 

appelés à être améliorés ultérieurement par une meilleurs sélection des projets à financer et en 

assurant le suivi et garantissant le recouvrement. Selon les différents travaux de recherche 

réalisés récemment par des auteurs algériens (Assala 2006 ; Daoud 2006 ; Nait Marzouk 

2006 ; Benzohra (Sd), les contraintes que les PME algériennes rencontrent dans la création ou 
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de développement sont multiples. L’article de Benyahia- Taibi ; G et Amri ; S.E.S. (2009)
22

 

en fait la synthèse. Les difficultés principales que rencontrent les PME en Algérie sont les 

suivantes : 

- La réforme de l’administration, du droit des affaires et de la fiscalité restent lentes et 

inachevées ; 

- Le secteur bancaire reste sous la dominance de l’Etat avec un taux de couverture 

faible. Il est à signaler également la prudence (aversion au risque) des banques 

publiques algériennes dans leurs politiques de crédit, ce qui prive de nombreuses 

PME, et freine leurcroissance. La méfiance concerne également les banques privées  

Par ailleurs, le secteur de la PME rencontre de nombreuses contraintes essentiellement 

liées :aux difficultés financières(en raison de la dévaluation du dinar, de la pression et 

douanière, etc.). Aussi, un certain nombre de défaillances est à relever, à savoir : 

- Les mesures pour la promotion et l’accompagnement des PME ne sont pas articulées 

dans une vision à long terme ; 

- La pluralité des acteurs institutionnels et leur dispersion avec très peu de 

coordination ; 

- L’esprit d’entreprise est encore faible et fragile. 

- La complexité et la lourdeur des formalités administratives retardent encore de 

nombreux entrepreneurs. 

Ajoutons d’autres contraintes qui freinent la création et / ou le développement des PME en 

Algérie, et qui sont : 

- Les contraintes technico-économiques qui concernent principalement l’accès au 

foncier industriel, Cette difficulté est soulignée par les entrepreneurs mais aussi par le 

ministère de la PME et de l’artisanat ; 

- Les contraintes environnementales, principalement celles relatives aux difficultés 

d’accès au financement bancaire que ce soit lors de la création des PM et /ou de leur 

méfiance sans compter les scandales financiers qui révèlent de graves problèmes à 

l’intérieur même des banques. la bureaucratie et la lenteur des démarches 

administratives viennent empirerla situation ; 

- La cohérence entre les objectifs et les moyens. Certains projets de grande ampleur 

nécessitent plus de temps pour une adaptation permanente des projets aux conditions 

réelles des PME. 

                                                           
22

Benyahia-Taibi ; G et Amari ; S.E.S : « Les PME Algériennes dans l’ère de la mondialisation : Etude de cas des 
PME de la région Oranaise » ; article publié dans les cahiers du CREAD n° 90 /2009 ;P63 à p78  
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En résumé, les contraintes et obstacles institutionnels auxquels sont soumises les PME 

algériennes sont recensés dans un rapport commun du ministère de la PME et de l’artisanat et 

de la commission européenne associés dans l’organisme dénommé Euro-Développement 

PME en 2007. Ce rapport porte sur  cinq (05)  grands axes, à savoir
23

. 

 Le financement ; 

 Le management et la stratégie ; 

 Les ressources humaines ; 

 La production et les nouvelles technologies ; 

 La commercialisation. 

Conclusion 

La PME constitue un élément principal du processus de développement dans 

l’économie Algérienne avec la création d’emplois qui réduit le taux de chômage, et créer de la 

valeur ajoutée.  

La volonté d'investir existe en  l’Algérie et cela est justifié par le nombre élevé des 

projets déclarés et le volume financier annoncé par des organismes tels que l’ANSEJ, l’ANDI 

et les banques. Mais cette volonté fait face à de nombreux obstacles qui poussent à l’abandon 

des projets.  

En matière d’accès au financement, les PME Algérienne rencontrent des difficultés à 

leurs créations et dans  leur fonctionnement. Elles souffrent de plusieurs désavantages malgré 

les aides de l’Etat pour leur création et leur financement à travers des organismes et 

institutions spécialisés dans le soutien et la promotion des petites et moyennes entreprises 

(PME) telle que : L’Agence Nationale de soutien pour l’Emploi des Jeunes (ANSEJ), 

L’Agence Nationale pour la Promotion de l'Investissement (APSI), l'Agence Nationale du 

Développement de l’investissement (ANDI) et Comités d’Assistance, de Localisation et de 

Promotion de l'Investissement (CALPI). 

 

 

                                                           
23

A.Amarouche : « la PME algérienne et le défi de l’internationalisation : expériences étrangères  » dir 
.A.JOYAL ; M.SADEG et O .TORRES.Ed, L’hrmattan, 2010 ; p140 
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CONCLUSION GENERALE

L’Algérie a connu différentes organisations de son économie nationale. La plus

importante est celle des réformes économiques et financières introduites à partir de 1989 qui

marque réellement le début des réformes économiques et 1990 avec la publication de la loi

sur la monnaie et le crédité. Celle-ci est considérée comme un déclic pour la transition vers un

nouveau système plus ouvert.

Le développement économique des pays a été toujours associé au développement

financier. Ce dernier est apprécié à travers la diversité des institutions financières, des

marchés de capitaux, d’une part, et leurs capacités de mobilisation et de financement de

l’économie du pays, d’autre part.

Le système financier algérien est dominé par le secteur bancaire à hauteur de 92 %. Le

secteur bancaire public détient à lui seul la majorité des avoirs bancaires. Par ailleurs, le

secteur non bancaire et le secteur boursier se caractérisent par un nombre d’institutions limité

et une taille relativement faible.

Nous avons remarqué que la structure du système financier algérien est plus limitée par

rapport aux systèmes marocain et tunisien, En effet, la comparaison réalisée entre l’Algérie,

le Maroc et la Tunisie, sur trois secteurs (le secteur bancaire, le secteur de l’assurance et le

marché boursier) a démontré que l’Algérie se classe en dernière position, Cependant, les

systèmes financiers marocain et tunisien se caractérisent par un déficit d’épargne vis-à-vis de

l’investissement. Le système financier algérien est caractérisé par un excédent d’épargne

budgétaire qui n’est pas absorbé par l’investissement.

Le canal du crédit bancaire reste potentiellement important en matière de financement

de l’investissement productif et de la croissance hors hydrocarbures en Algérie avec un rôle

désormais plus accru des banques commerciales dans le développement des crédits à

l’économie.

Le développement économique passe nécessairement par le développement de la PME,

qui est primordial, et leur contribution en termes de production, d’emplois et de revenus, est

mis en avant dans ce travail.

La volonté d'investir en Algérie est justifiée par le nombre élevé des projets déclarés et

le volume financier annoncé par des organismes tels que l’ANSEJ, l’ANDI et les banques.

Mais cette volonté a de nombreux obstacles en matière d’accès au financement.
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Les PME Algériennes rencontrent des difficultés malgré les aides de l’Etat pour leurs

créations et leur financement par la création des organismes et institutions spécialisés dans le

soutien et la promotion des petites et moyennes entreprises (PME).

En matière d’accès au financement, il y a lieu d’œuvrer davantage pour permettre aux

entreprises d’atteindre leurs objectifs en la matière, à savoir :

- Obtenir les fonds aux meilleures conditions de taux, de durée et de garantie minimum ;

- Lever les financements dans le minimum de temps ;

- Respecter des ratios d’endettement et de structure financière raisonnable.
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Annexes 



Annexe N°01

Evolution de taux créditeur et le taux de débiteur

Source : la banque mondiale

ANNEE Taux de
créditeur

Taux de
débiteur

1980 3 -

1981 3 -
1982 3 -

1983 3 -

1984 3 -

1985 3 -

1986 4 -

1987 4 -

1988 4 -

1989 8 -

1990 8 -

1991 8 -

1992 8 -

1993 8 -

1994 12 16

1995 16,583333 18,416667

1996 14,5 19

1997 12,604167 15,708333

1998 9,125 11,5

1999 8,25 10,75

2000 7,5 10

2001 6,25 9,5

2002 5,3333333 8,5833333

2003 5,25 8,125

2004 3,6458333 8

2005 1,9375 8

2006 1,75 8

2007 1,75 8

2008 1,75 8

2009 1,75 8

2010 1,75 8
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